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les santés



Depuis 2010, l’Anses apporte les repères scientifiques 
nécessaires pour protéger notre santé contre les risques  

liés à l’alimentation, à l’environnement et au travail,  
ou qui affectent la santé et le bien-être des animaux  

et la santé des plantes. Agence d’expertise scientifique,  
elle surveille et évalue ces risques sanitaires, auxquels  

elle consacre aussi des activités de recherche. Elle contribue  
à faire progresser les connaissances scientifiques en appui  
aux décideurs publics, y compris en cas de crise sanitaire.

Établissement public à caractère administratif,  
l’Anses est sous la tutelle des ministères chargés de la Santé,  

de l’Environnement, de l’Agriculture et du Travail.
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Élisabeth  
Claverie de Saint Martin

Directrice générale de l’Anses

C e rapport que j’ai  
le plaisir d’introduire  
livre un panorama des 
travaux qui ont marqué 

l’activité de l’Anses en 2025  
et début 2026. Nommée 
directrice générale en mai 2026, 
je mesure tout l’intérêt  
de cette synthèse qui reflète  
en outre la singularité, l’utilité  
et les valeurs de notre agence.

Face à des risques sanitaires 
multiples et en évolution rapide, 
je tiens à saluer la qualité  
du travail qu’a accompli mon 
prédécesseur, Benoît Vallet, 

et que Gilles Salvat a prolongé 
durant ses mois d’intérim. 
J’ai le privilège de prendre la tête 
d’une agence aux fondations 
solides et qui produit des travaux  
de très grande qualité, y compris 
en situation d’urgence sanitaire. 

Sur ce socle robuste, il m’importe 
de mener l’Anses encore plus 
loin, aux niveaux scientifique  
et international, et au service 
des politiques publiques,  
sur le vaste champ des missions 
scientifiques et réglementaires 
qui lui sont confiées.

Je débute ainsi mon mandat avec 
quatre lignes de force en tête :

→ RÉAFFIRMER LES MISSIONS 
ET LA LÉGITIMITÉ DE NOTRE 
AGENCE. L’Anses permet  
de mettre à plat les informations, 
les données et les facteurs 
d’incertitude concernant  
les différents risques sanitaires. 
Cette matière est nécessaire  
à la décision publique et peut 
nourrir un débat de qualité. 
Dans un contexte d’opinion 
parfois bousculé, l’Agence  
doit approfondir l’explication  
et le dialogue autour de  
ses méthodes et ses résultats.  
Les règles de transparence et  
de déontologie de notre agence 
en matière d’évaluation  
de risques et de recherche,  
très exigeantes, doivent être 
mieux connues afin de renforcer 
la confiance. Sur les produits 
phytopharmaceutiques,  
il est important que le cadre 
règlementaire qui conditionne 
nos méthodes soit mieux compris. 
Contribuer à développer  
la culture scientifique facilitera  
par ailleurs la lecture et le juste 
usage de nos productions. 

→ FAIRE DE L’ANSES  
LA PLATEFORME  
FRANÇAISE POUR 
L’APPROCHE ONE HEALTH. 
Nous y sommes presque.  
L’Anses est au croisement  
de réseaux scientifiques de 
très haut niveau, internationaux, 
européens et nationaux. Elle 
structure une masse de données 

impressionnante et l’intelligence 
artificielle nous permettra 
d’obtenir des résultats encore 
plus rapidement. L’Agence 
coordonne avec succès le Green  
Data for Health qui lui a été 
confié il y a un an. Il m’appartient, 
avec l’ensemble de l’Agence, 
d’asseoir et de consolider 
le travail réalisé par mon 
prédécesseur au service de toutes 
les santés. Pour y parvenir, nous 
projetons de croiser davantage 
les données environnementales 
et de santé, de mieux appréhender 
les impacts du changement 
climatique et de continuer  
à investir dans l’exploration  
de l’exposome.

→ CONSOLIDER NOTRE RÔLE 
DE RÉFÉRENCE AU NIVEAU 
EUROPÉEN. Je connais bien 
l’écosystème européen,  
ce qu’il peut apporter, mais aussi  
sa complexité réglementaire.  
Je suis convaincue que  
la place de l’Anses doit encore 
progresser. Par la robustesse 
de notre travail et le caractère 
novateur de certaines études 
et méthodologies, nous 
pouvons accélérer la nécessaire 
convergence européenne 
des évaluations de risques, 
augmenter les synergies sur les 
risques émergents, rapprocher 
les pratiques réglementaires.  
Pour ce faire, nous devons 
approfondir nos relations  
avec les agences nationales  
et européennes et tirer parti  
de la prochaine programmation 
de recherche. 

→ SUSCITER LA FIERTÉ  
DE TRAVAILLER À L’ANSES. 
Dans un contexte où le rôle des 
agences peut être questionné  
et les moyens financiers  
réduits, la fierté de la mission  
des femmes et des hommes  
qui ont fait le choix de rejoindre 
l’Anses – ou de s’impliquer  
dans nos collectifs d’experts, 
conseil d’administration,  
comité scientifique, conseil  
de déontologie – est un capital 
à préserver. Il garantit la qualité 
et l’intensité du travail accompli, 
tout comme l’ouverture  
au dialogue. Dans les mois 
qui viennent, je porterai une 
attention particulière aux moyens 
nécessaires à nos ambitions  
et aux conditions de travail  
au sein de l’Agence.

L’Anses apporte des éléments 
d’information et des repères 
importants aux décideurs,  
aux parties prenantes, au 
monde économique comme 
aux citoyens. Je suis convaincue 
qu’elle contribue à la vitalité  
du débat démocratique sur des 
sujets qui nécessitent des choix 
difficiles, comme l’exposition  
aux risques et les solutions  
pour les réduire. 

Dans l’année qui vient,  
je m’impliquerai avec les équipes 
pour que notre voix soit renforcée,  
au service de la santé humaine, 
animale, végétale et du vivant 
en général.

Six mois de transition
Directeur général de l’Anses depuis novembre 2022,  Benoit Vallet  a quitté 
l’Agence mi-novembre 2025, au terme de son mandat de trois ans. 

 Gilles Salvat , directeur général délégué du pôle Recherche et référence,  
a occupé la fonction de directeur général par intérim jusqu’à la nomination 
d’Élisabeth Claverie de Saint Martin le 15 mai 2026.
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L’Anses en 2025  
Repères

Évaluation des 
risques sanitaires 

17 collectifs d’experts  
scientifiques et  

84 groupes de travail  
actifs en 2025. 

•
Environ 800 experts extérieurs. 

•
65 saisines reçues ;  

142 avis et rapports publiés.

Connaissances 
scientifiques  
en appui à la 

sécurité sanitaire
314 publications scientifiques  

dans des revues majeures (251 en 2014).
•

Environ 80 doctorants encadrés  
ou coencadrés par nos équipes.

•
67 mandats nationaux de référence 

pour la France (70 % des mandats 
nationaux) ; 12 mandats de laboratoire 

ou de centre de référence pour l’UE 
(soit plus de 20 % des mandats) ;  

28 mandats internationaux  
(pour l’OMSA, l’OMS et la FAO).

Alerte  
et surveillance 

7 dispositifs de vigilance  
coordonnés par l’Anses :  

nutrivigilance ; toxicovigilance ; 
phytopharmacovigilance ; 

pharmacovigilance vétérinaire ; 
Réseau national de vigilance  

et de prévention des pathologies 
professionnelles et  

environnementales (RNV3PE) ; 
cosmétovigilance ; tatouvigilance.

Demandes 
d’autorisation  

de mise  
sur le marché

1 864 décisions rendues  
pour les produits 

phytopharmaceutiques, matières 
fertilisantes et supports de culture ;  

248 pour les produits biocides ;  
3 151 pour les médicaments  

vétérinaires.

4  
missions

PROGRAMME NATIONAL  
DE RECHERCHE EN 

ENVIRONNEMENT-SANTÉ-TRAVAIL

36 

projets retenus  
pour un financement  

de 6,24 M€

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
EN 2025

3 

demandes de brevet 
en cours, 1 famille de brevets  

et 1 contrat de savoir-faire secret 
exploités 

Celles et ceux qui font l’Anses
(au 31 décembre 2025)

1 502 

 agents,  
dont 24 apprentis, répartis 

sur 16 sites en France,  
dont La Réunion ÂGE MOYEN : 44 ANS 

FEMMES 

68,5 %
HOMMES 

31,5 %

MONTANT TOTAL  
DU BUDGET 2025 EXÉCUTÉ

  170 M€  
Personnel : 116,3 M€ 

Fonctionnement : 46 M€
Investissement : 7,7 M€

VENTILATION DES RECETTES 2025

Subventions 
pour charges 
de service 
public 
116,5 M€

Recettes fléchées**

12,4 M€

Fiscalité 
affectée  
30 M€

Autres 
financements 

publics*

7,2 M€

Recettes propres
5,4 M€

* dont l’Union européenne pour 6,3M€.
** dont l’UE à hauteur de 3,4 M€ et des collectivités locales.
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Nouvelles mandatures  
pour les instances de l’Anses

Deux notes de 
positionnement du
conseil scientifique 
international 
S’inscrivant dans l’actualité, les membres du conseil 
scientifique international ont souhaité, au travers  
de deux notes de positionnement, rappeler les enjeux 
entourant l’approche One Health et l’indépendance 
de l’expertise scientifique. Ils y soulignent le rôle  
que joue et doit jouer l’Anses.

En matière de réglementation environnementale, 
de sécurité alimentaire et de santé publique, 
professionnelle, animale et végétale, l’avis scientifique 
est essentiel, mais il peut être l’objet de controverses, 
voire de contestations publiques. Les membres du 
conseil rappellent que l’expertise ne peut être solide 
que si l’indépendance de l’évaluation scientifique et 
l’ouverture aux attentes de la société sont garanties. 
La solidité et le bon fonctionnement d’institutions 
publiques comme l’Anses contribuent à maintenir 
la  confiance dans l’expertise  scientifique à travers  
le monde.

— Note de positionnement de décembre 2025 : 
« Affirmer l’importance de l’expertise scientifique 
indépendante pour et avec la société »

À l’occasion du Sommet One Health des 5-7 avril 2026 
auquel plusieurs de ses membres ont participé,  
le conseil scientifique international a souligné  
la responsabilité des agences publiques d’évaluation 
des risques afin de soutenir la prise de décision  
avec l’optique « Une seule santé ». Il a rappelé  
le  rôle pionnier de l’Anses  dans la mise en œuvre 
d’une approche opérationnelle multidisciplinaire  
face aux défis liés à l’interconnexion des santés 
humaine, animale, végétale et environnementale.

— Note de positionnement d’avril 2026 : « L’approche 
One Health au sein des agences d’évaluation des 
risques : renforcer les stratégies de transformation 
au service de la santé de la planète »

Deux avis du comité  
de déontologie
et de prévention  
des conflits d’intérêts 
Le directeur général de l’Anses a saisi le comité  
pour analyser le corpus de documents qui 
concernent la communication et la diffusion 
des travaux de l’Agence, et formuler des 
recommandations sur les processus à respecter,  
en veillant à différencier les situations  
selon que l’Anses est missionnée pour prendre  
une décision ou que d’autres acteurs publics  
en ont la responsabilité. Le comité a formulé  
six recommandations que l’Agence a prises  
en compte pour affiner ses pratiques.

— Avis d’avril 2025 : « Enjeux déontologiques 
associés au calendrier et modalités de diffusion, 
en particulier publique, des résultats de 
différents types de productions de l’Anses » 

Capitalisant sur l’évaluation de la politique 
d’indépendance de l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (EFSA) de 2023, le directeur 
général de l’Anses a demandé au comité d’analyser  
la robustesse du dispositif de l’Agence en matière 
de garanties déontologiques d’indépendance  
de ses travaux. Sur ce questionnement crucial pour 
toutes les agences sanitaires, le comité a produit  
un avis positif sur les pratiques de l’Anses, la situant  
 au meilleur niveau des standards européens   
en matière de déontologie et de prévention  
des conflits d’intérêts.

— Avis de novembre 2025 : « Recommandations 
déontologiques pour l’amélioration des 
dispositions de l’Anses en matière de prévention 
des conflits d’intérêts à la lumière de l’étude  
de parangonnage menée pour l’EFSA »

Le modèle de gouvernance de l’Anses vise à concilier les principes essentiels  
que sont l’indépendance et la transparence du processus d’expertise scientifique  

ainsi que l’ouverture à la société. Il repose en particulier sur un conseil d’administration,  
auquel participent les parties prenantes, et un conseil scientifique pluridisciplinaire  

et international. Pour garantir l’indépendance de son expertise scientifique, l’Agence  
s’appuie également sur son comité de déontologie et de prévention des conflits d’intérêts.  

Chacune de ses instances débute une nouvelle mandature au début de l’année 2026.  
Retour sur les productions réalisées en 2025. 

« Fort de l’expérience, notamment pluridisciplinaire, 
de ses membres, le comité de déontologie et de 
prévention des conflits d’intérêts apporte un regard 
extérieur pour assurer l’indépendance, l’impartialité, 
la transparence et la pluralité des travaux de l’Agence. 
 Il fait des propositions afin d’améliorer les processus, 
prend du recul ou de la hauteur sur des sujets  
parfois sensibles. En cinq ans, nous avons traité  
près de 12 saisines. La recherche du contradictoire  
et d’exemples nous a guidés au cours de notre  
mandat. Nous pouvons en tirer un bilan positif. »

« Le conseil d’administration de l’Anses  
réunit les parties prenantes et permet  
à chacun des membres d’exprimer  
ses positions. Elles ne vont pas toujours  
dans le même sens, elles s’affrontent  
parfois, mais s’expriment toujours dans  
de bonnes conditions. Durant l’intérim  
que j’ai eu l’honneur d’assurer durant  
dix-huit mois, j’ai tâché de garder  
cette dynamique d’échange et d’ouverture,  
afin que les délibérations du conseil 
contribuent à la pérennit et au bon 
fonctionnement de l’Agence, au bénéfice  
de l’ensemble du personnel qui fait  
un travail remarquable au quotidien. »

« Le premier mandat du conseil 
scientifique international a permis 
à ses membres de comprendre 
l’étendue des activités de l’Anses. 
Poussés par une dynamique 
collective et internationale, les 
membres souhaitent maintenant 
porter cette voix scientifique pour 
appuyer les travaux de l’Agence,  
être force de proposition et aller 
dans l’opérationnel, en particulier 
sur le sujet One Health. »

Marta Hugas 
Présidente du conseil scientifique 
international en 2025

Gabrielle Bouleau 
Présidente du comité de déontologie 
et de prévention des conflits 
d’intérêts entre 2020 et 2025

Sandrine Bize 
Vice-présidente du conseil 
d’administration en 2025

DES MANDATURES PROLONGÉES ET RENOUVELÉES

 2026-2029  pour les membres du conseil d’administration, composé de 5 collèges et pouvant 
s’appuyer sur les 5 comités d’orientation thématique réunissant les parties prenantes.

 2026-2028  pour le conseil scientifique international et ses 29 membres issus d’organismes  
de recherche, d’expertise scientifique ou d’agences homologues. 

 2026-2031  pour les 8 membres du comité de déontologie et de prévention des conflits d’intérêts.
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Influenza aviaire hautement pathogène, dermatose nodulaire contagieuse,  
nématode du pin… Ces derniers mois ont de nouveau confronté l’Anses, aux 
côtés des pouvoirs publics, à une succession de crises sanitaires. Au-delà de la 
gestion immédiate, ces épisodes ont renforcé un constat : l’intensification des 
échanges, le dérèglement climatique et l’érosion de la biodiversité favorisent 
l’émergence et la diffusion des pathogènes et des parasites.

Dans ce contexte, prévenir plutôt que subir implique de changer d’échelle et de 
méthode. Pour les risques biologiques comme pour les effets moins immédiats 
des pollutions multiples, l’approche One Health doit s’imposer comme le premier 
cadre d’action scientifique et opérationnel face aux risques sanitaires. Décloi-
sonner les expertises et associer l’ensemble des acteurs, aux niveaux nationaux  
et internationaux, nécessite une dynamique collective. Cette dernière a été illus-
trée en avril 2026 par le Sommet One Health de Lyon, auquel l’Anses a contribué. 

Avec ses équipes, ses réseaux et ses partenaires, l’Agence produit des connais-
sances utiles, scrute les risques émergents et contribue à construire, dès aujourd’hui, 
les réponses de demain.

P ar leurs mandats  
de référence analytique  
et leurs missions d’appui 
aux pouvoirs publics,  

les laboratoires de l’Anses  
sont en première ligne pour 
détecter, caractériser et suivre  
les phénomènes émergents.  
Les enjeux : agir au plus tôt, éclairer 
les dynamiques de diffusion  
et ajuster les mesures de gestion.

EN SANTÉ ANIMALE,  
l’ influenza aviaire hautement  
 pathogène  – maladie contagieuse 
qui affecte surtout les oiseaux 
domestiques et sauvages –  
a de nouveau illustré la nécessité 
d’une coordination étroite entre 
acteurs. Face à une nouvelle vague 
de circulation active du virus au 
sein des élevages de volailles, en 
France et en Europe, les autorités 
sanitaires, Santé publique France 
et l’Anses ont renforcé leur 
coopération en 2025 pour affiner 
l’évaluation du risque, consolider 
les dispositifs de surveillance  
et rappeler les mesures  
de prévention de biosécurité  
et la couverture vaccinale,  
dans un contexte de transmission 
possible. Le protocole SAGA de 
surveillance active de la grippe 
aviaire, qui vise à détecter 
précocement d’éventuels cas chez 
les humains exposés et à limiter 
les risques de diffusion, a été 
étendu à l’ensemble du territoire, 
et l’ensemble des professionnels 
de santé ont été sensibilisés à la 
détection précoce de cas humains.

L’Agence joue un rôle clé dans  
la surveillance épidémiologique  
et l’évaluation des risques liés  
à la  dermatose nodulaire  
 contagieuse  (DNC), en lien avec  

le laboratoire national de référence 
du Cirad. Dès les premiers foyers 
de DNC détectés en France fin 
juin 2025, l’Agence nationale du 
médicament vétérinaire (ANMV), 
au sein de l’Anses, est intervenue 
afin d’obtenir des autorisations 
d’importation de vaccins en 
provenance du stock d’urgence  
de l’Union européenne. Elle a 
ensuite pu évaluer et délivrer 
une autorisation temporaire 
d’utilisation pour un vaccin 
produit en Europe. Ces actions ont 
permis de démarrer rapidement 
la vaccination des bovins. 
Parallèlement, la plateforme 
d’épidémiosurveillance en santé 
animale (ESA) a suivi l’évolution de 
la situation, appuyé la stratégie 

Appuyer la  
gestion de crise  

dès les premiers signes
vaccinale et préparé les modalités 
de surveillance post-vaccinale. 
L’Anses a également accompagné 
les pouvoirs publics dans la diffusion 
d’informations aux éleveurs et 
dans la mise en œuvre de mesures 
de biosécurité. En avril 2026, 
l’Agence a rendu en deux semaines 
une expertise sur les modalités 
de vaccination contre la DNC. 
Elle considère qu’une seconde 
campagne de vaccination  
est nécessaire et recommande  
que ces vaccinations (des rappels  
pour l’essentiel des animaux) soient 
réalisées, pour des raisons pratiques 
et de protection des animaux, avant 
les déplacements des troupeaux. 
Elle précise également les modalités 
de vaccination des veaux.

Cerner en amont les modes 
de diffusion des maladies 
Au-delà des crises immédiates, la recherche joue un rôle 
déterminant afin de se préparer aux menaces futures.  
Les travaux conduits sur la  peste porcine africaine  en 
apportent une illustration concrète. Depuis son introduction 
dans l’Union européenne en 2014, cette maladie virale des 
porcs domestiques et des sangliers se propage en Europe  
sans cas détecté en France à ce jour. 
Dans une étude publiée en 2026, des scientifiques d’INRAE,  
de l’École nationale vétérinaire de Toulouse et de l’Anses  
ont développé un modèle multi-espèces à partir de données 
épidémiques observées en Roumanie. Ce modèle a reconstitué 
les dynamiques de transmission entre élevages porcins 
et populations de sangliers, en mettant en évidence des 
transmissions dans les deux sens. Ces résultats confirment 
l’importance de renforcer les mesures de biosécurité  
à l’interface entre faune sauvage et élevages, et apportent des 
repères utiles afin de mieux cibler les stratégies de surveillance  
et de contrôle.

ENSEMBLE,
faire face aux  

crises sanitaires  
et préparer demain
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Les mandats  
de référence : un rôle clé  
dans la surveillance 
sanitaire

Chaque mandat de référence confié à l’Anses désigne  
l’un de ses laboratoires comme référent au niveau 
national, européen ou international pour surveiller  
et identifier un danger ou une famille précise  
de dangers sanitaires. Sont concernés des virus,  
des bactéries, des champignons, des parasites,  
des insectes ravageurs, des plantes envahissantes  
et des contaminants chimiques.

CES MANDATS RECOUVRENT PLUSIEURS  
MISSIONS COMPLÉMENTAIRES :
• �développer et valider les méthodes qui sont ensuite 

utilisées par les laboratoires agréés pour effectuer  
les analyses officielles ;

• �appuyer la surveillance du territoire et la détection 
précoce des risques ;

• �apporter un appui scientifique et technique  
aux pouvoirs publics.

EN 2025, DEUX NOUVEAUX MANDATS NATIONAUX  
ONT ÉTÉ CONFIÉS À L’ANSES :
• �au laboratoire de Ploufragan-Plouzané-Niort  

pour le syndrome dysgénésique et respiratoire  
porcin, une maladie virale aux impacts économiques  
et sanitaires importants pour les élevages ;

• �au laboratoire de santé des végétaux  
pour le genre d’escargots aquatiques Pomacea,  
espèce invasive susceptible d’affecter les cultures  
et les écosystèmes.

67  
mandats 

nationaux 12 
mandats 

européens
28

mandats 
internationaux

Ces travaux s’inscrivent dans une 
réflexion plus large sur les stratégies 
de gestion des épizooties, incluant 
l’examen d’alternatives à l’abattage 
total, afin de mieux anticiper  
les réponses à de futures crises.

EN SANTÉ DES VÉGÉTAUX,  
le  nématode du pin  a été 
détecté pour la première fois 
en novembre 2025 dans le 
département des Landes, avec une 
extension du foyer en mars 2026 
d’environ deux kilomètres.  
Ce ver microscopique provoquant 
le dépérissement des pins  
confirme l’influence croissante  
des échanges internationaux  
et des évolutions climatiques. 
L’Anses, qui avait anticipé ce risque, 
a été saisie pour aider les pouvoirs 
publics à définir les mesures  
pour contenir les foyers et limiter 
les impacts environnementaux  
et économiques. Les dispositifs  
de veille sont capitaux pour 
intervenir rapidement lorsque  
des foyers sont détectés.

EN SÉCURITÉ SANITAIRE  
DES ALIMENTS, les toxi-infections 
alimentaires collectives demeurent 
un sujet de vigilance. En 2023,  
leur nombre a atteint un niveau 
inédit depuis le début de la 
surveillance, avec plus de 2 200 cas 
groupés d’infection de même 
origine alimentaire déclarés 
en France. Concernant les cas 
de  contamination de  
 laits infantiles , le laboratoire de 
sécurité des aliments de l’Anses 
est rapidement intervenu pour 
rechercher la toxine produite par 
la bactérie Bacillus cereus. Si aucun 
laboratoire national de référence 
n’est désigné en France pour cet 
agent pathogène et ses toxines, 
l’Agence dispose néanmoins de 
capacités analytiques nécessaires 
afin de détecter la toxine céréulide 
dans des matrices alimentaires. 
Elle s’est ensuite appuyée sur son 
partenaire belge Sciensano pour 
réaliser des dosages plus sensibles. 
Ces travaux illustrent le rôle central 
des laboratoires de l’Anses  
dans la caractérisation des risques  
et la production rapide d’éléments 
utiles à la gestion des crises  
en s’appuyant sur son réseau  
de partenaires européens.

F ace à des risques 
sanitaires de plus en plus 
interconnectés, l’approche 
One Health vise à mieux 

prendre en compte les liens  
entre santé humaine, animale, 
végétale et environnementale. 
Le  Sommet One Health , organisé  
à Lyon, en avril 2026, dans le cadre 
de la présidence française  
du G7, a porté cette ambition  
au plus haut niveau politique dans 
l’objectif d’accélérer la mise en 
œuvre mondiale d’une approche 
intégrée de la santé, en associant 
décideurs publics, scientifiques, 
organisations internationales  
et acteurs de la société civile.

L’Anses a contribué à  
la préparation scientifique  
du Sommet, notamment en  
coorganisant, avec le ministère  
de l’Enseignement supérieur,  
de la Recherche et de l’Espace,  
et le Cirad, le  colloque  
 international One Health,  
 One Science . Le 6 avril 2026,  
ce colloque a mobilisé plus de 
600 participants venus du monde 
entier afin de travailler, à partir  
des connaissances scientifiques,  
à des recommandations  
concrètes pour l’action publique, 
en rapprochant les disciplines,  
les secteurs et les niveaux de 
décision. L’Anses a également 
largement contribué à la rédaction 
du pacte de convergence des 
données One Health, présenté  
lors du sommet.

Une seule santé,  
une réponse collective

Quarante-sept recommandations 
ont été formulées autour de 
quatre piliers stratégiques :
• maladies infectieuses 
émergentes : priorité donnée  
à une surveillance intégrée et à  
une prévention accrue à la source ;
• résistances aux antimicrobiens : 
renforcer la lutte contre 
l’antibiorésistance, un défi 
transversal, incluant les dimensions 
environnementales et agricoles ;
• pollution : réduire les risques  
liés aux pollutions chimiques  
et plastiques dès la conception 
des produits ;
• systèmes alimentaires durables : 
soutenir une transition agricole 
associant agroécologie, sécurité 
sanitaire et nutrition.

« Les enjeux sanitaires 
actuels imposent de 
rapprocher les disciplines  
et les acteurs. Seule une 
action intégrée, collective  
et transformative permettra 
d’anticiper, de prévenir et  
de répondre efficacement 
aux crises sanitaires 
évolutives d’un monde de 
plus en plus interconnecté. »

Éric Cardinale
Directeur scientifique de la santé 
animale et du bien-être animal,  
et coordinateur du groupe de 
travail One Health interagences  
de programme pour la recherche

« Pour contribuer à faire du 
cadre de pensée One Health 
une boussole pour l’action 
publique et privée en réponse 
aux défis climatiques, 
environnementaux et 
sanitaires, les travaux  
collaboratifs et multi-
partenaires, auxquels l’Anses 
contribue fortement, sont 
lancés pour produire une 
SPEC “One Health” AFNOR, 
futur cadre de référence  
qui sera mis à disposition  
de tous. »

Anne-Françoise 
Berthon 
Chargée de mission One Health et 
conseil scientifique international

Au-delà de cet événement, 
l’action collective s’inscrit dans 
des cadres durables. L’Anses 
participe ainsi au  partenariat 
 européen BE READY , lancé  
en février 2026 pour renforcer  
la préparation et la réponse 
aux épidémies et aux pandémies. 
Réunissant près de 27 pays, 
des institutions européennes, 
des autorités sanitaires et des 
organisations internationales,  
ce dispositif vise à structurer,  
à l’échelle européenne,  
des capacités coordonnées 
d’anticipation et de gestion  
des crises. Il s’inscrit dans un 
ensemble plus large d’initiatives 
visant à consolider la sécurité 
sanitaire et à mieux articuler  
les niveaux national, européen  
et international.
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La plateforme ESA  
d’épidémiosurveillance en santé animale

Ce dispositif collectif, qui associe l’Anses, les pouvoirs publics et de nombreux partenaires 
scientifiques et professionnels, apporte un appui pour améliorer la surveillance des maladies 
animales. Les travaux sont menés par les partenaires de manière collaborative et sur la base  
du consensus. Ils permettent la production de livrables robustes scientifiquement adaptés  
à la réalité de terrain, prenant en compte le contexte règlementaire.

Lors de la crise de la  dermatose nodulaire contagieuse , la plateforme a apporté un appui  
à chaque étape :

• �EN AMONT, son activité de veille sanitaire internationale a permis de suivre l’évolution  
de la maladie au plus près et d’alerter sur son rapprochement du territoire national  
les acteurs de la surveillance et de la gestion des risques.

• �AU MOMENT DE LA CRISE, la plateforme a appuyé la mise en œuvre des mesures  
de gestion : elle a fourni en urgence des données utiles à l’évaluation des vaccins par l’Agence 
nationale du médicament vétérinaire et elle a contribué à la diffusion d’informations  
auprès des acteurs concernés.

• �EN PRÉPARATION DE LA SORTIE DE CRISE, un groupe de travail dédié a dessiné les modalités 
de la surveillance post-vaccinale, condition nécessaire au recouvrement du statut indemne  
de la France. Par ailleurs, les données de mortalité des bovins issues du dispositif Omar-bovins 
ont servi aux enquêtes menées par les autorités.

Une seule santé, trois plateformes françaises d’épidémio-
surveillance pour prévenir et maîtriser les risques sanitaires

La nécessité d’une approche 
transversale et coordonnée  
pour faire face à des risques qui  
ne respectent ni les frontières  
ni les cloisonnements disciplinaires 
n’est pas nouvelle. Elle trouve déjà 
des traductions concrètes dans  
les plateformes de  surveillance  
 épidémiologique  auxquelles 
l'Anses contribue avec  
ses partenaires, au service  
d’une détection plus précoce  
et d’une action plus efficace  
face aux risques sanitaires.

« Le défi n’est pas seulement 
de savoir si une maladie va 
émerger, mais à quel moment. 
Entre circulation aux frontières, 
mouvements d’animaux, 
accroissement des périodes 
d’activité vectorielle et 
interactions avec la faune 
sauvage, l’incertitude est forte. 
C’est en anticipant, 
notamment par la surveillance 
et la sensibilisation, que 
l’on peut réduire les risques 
d’introduction et les impacts  
en cas d’introduction. »

Céline Dupuy 
Coordinatrice de  
la plateforme ESA

Plateforme  
de surveillance  
en santé animale
—

Plateforme 
de surveillance  
de la chaîne alimentaire
—

Plateforme 
d’épidémiosurveillance 
en santé végétale
—

Les rapports thématiques  
de l’Anses sont diffusés  
chaque année en même temps 
que le rapport d’activité.  
Ils font le bilan annuel  
des différentes activités  
de l’Agence, notamment 
en matière de produits 
phytopharmaceutiques,  
produits biocides  
ou biotechnologies. 

Découvrez nos  
rapports d’activité 

thématiques  
2025
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FAIRE PROGRESSER 
L’ÉVALUATION EUROPÉENNE  
DES SUBSTANCES 
CHIMIQUES 
Coordonné par l’Anses depuis 2022,  
le partenariat européen pour l’évaluation des 
risques liés aux substances chimiques,  PARC , 
mobilise plus de 200 organismes de recherche, 
d’évaluation des risques et de santé publique 
de 29 pays, dont trois agences de l’UE (ECHA, 
EEA, EFSA), afin de faire évoluer l’évaluation 
des risques chimiques pour l’Homme  
et pour l’environnement. Financé à parts  
égales par l’UE et les États membres, il vise  
à développer de nouvelles méthodes,  
à renforcer la surveillance et à mieux anticiper 
les risques émergents. Plusieurs avancées 
concrètes en témoignent :

• INTERCONNECTER LES DONNÉES POUR 
MIEUX COMPRENDRE LES EXPOSITIONS. 
PARC travaille à relier les bases de données  
de surveillance et les informations sur les 
modes d’exposition. Ces connexions, associées 
à des modèles fondés sur la physiologie 
humaine, permettent de comparer  
les concentrations mesurées chez l’Homme 
avec les expositions estimées. Elles aident  
les évaluateurs à identifier les substances  
qui contribuent le plus aux risques sanitaires 
dans des mélanges et à tester la pertinence de 
différentes options de réduction des risques.

• SENSIBILISER LES DÉCIDEURS PUBLICS  
À DE NOUVEAUX ENJEUX. Deux notes 
destinées aux décideurs ont été produites  
afin de signaler des avancées scientifiques  
et d’ouvrir le dialogue avec eux. La première 
porte sur les analyses non ciblées, utiles  
pour repérer des contaminants émergents 
dans l’environnement, l’alimentation ou 
l’organisme humain. La seconde concerne  
le cadre « sûr et durable dès la conception » 
(Safe and Sustainable by Design), destiné  
à orienter l’innovation vers des substances, 
produits et matériaux plus sûrs, aux stades  
les plus précoces.

• NOURRIR LES ÉVALUATIONS EN COURS.  
Les premiers résultats de projets PARC  
sont désormais intégrés dans des évaluations 
menées par des agences européennes et 
nationales, par exemple sur les mycotoxines  
à l’EFSA, les alternatives au bisphénol A  
à l’ECHA ou l’exposition au cadmium dans  
les travaux de l’Anses.

Un rôle majeur 
dans le système 
européen de 
sécurité sanitaire 
des aliments
À l’échelle européenne, la sécurité sanitaire 
des aliments se construit dans un dialogue 
permanent entre institutions de l’UE  
et agences nationales. 
Dans ce système, l’Anses entretient une 
coopération particulièrement étroite avec 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA), chargée d’évaluer les risques liés  
aux denrées alimentaires et à leur chaîne de 
production et de transformation, à la nutrition, 
à la santé et la protection des plantes,  
ainsi qu’à l’alimentation animale, la santé  
et le bien-être des animaux.
Cette coopération s’inscrit à plusieurs niveaux : 
la direction générale de l’Anses représente  
la France au conseil d’administration  
de l’EFSA, l’Agence représente la France  
au forum consultatif et assure, depuis 2008, 
le rôle de point focal national. À ce titre, elle 
facilite les échanges entre l’EFSA et les acteurs 
français concernés, contribue au partage  
des informations et des données, ainsi  
qu’au montage de projets collaboratifs.
La contribution de l’Anses est également  
scientifique. Ses scientifiques participent  
à des réseaux, groupes d’experts, consultations, 
appels à données et appels à projets financés 
par l’EFSA, afin de produire des connaissances 
communes et de faire progresser les méthodes 
d’évaluation. 
L’Agence est notamment engagée dans 
plusieurs projets structurants : l’évaluation  
des risques liés aux maladies animales  
à transmission vectorielle (2026-2030),  
l’appui scientifique à la préparation  
du rapport One Health sur les zoonoses 
publié annuellement (2025-2029) ou encore 
l’identification de risques émergents associés 
aux compléments alimentaires autres que  
les vitamines et minéraux (2024-2026).

Soutenir 
l’ambition
européenne

Les risques sanitaires ne s’arrêtent pas aux frontières 
nationales. Leur évaluation et leur prévention s’inscrivent 
dans un écosystème européen où les agences nationales 
et les institutions de l’Union européenne (UE) travaillent 
en interaction permanente. L’Anses y occupe une place 
reconnue, à la fois par l’étendue de ses champs de 
compétences, ses mandats de référence, ses contributions 
scientifiques et sa participation aux instances de 
gouvernance d’agences de l’UE.

L’Agence coopère avec plusieurs agences européennes, 
dont l’ ECHA  pour les substances chimiques, l’  EMA 
pour les médicaments vétérinaires, l’Agence européenne 
pour l’environnement ou encore l’ EFSA , avec laquelle 

les liens sont particulièrement étroits en matière de sécurité 
sanitaire de la chaîne alimentaire. L’Anses siège dans des conseils 
d’administration, des instances scientifiques et participe  
aux réseaux scientifiques, groupes d’experts, appels à données  
et projets communs qui structurent l’évaluation des risques  
à l’échelle européenne.

Ces coopérations montrent que l’Anses ne se cantonne pas  
à appliquer un cadre européen : elle contribue à le faire vivre  
et évoluer. Par les données qu’elle produit, ses méthodes,  
ses expertises et les projets qu’elle coordonne, comme  
le partenariat PARC sur l’évaluation des risques des substances 
chimiques, l’Agence participe à la production de connaissances 
communes, à l’harmonisation des pratiques d’évaluation  
et au renforcement de la cohérence des réponses sanitaires  
au sein de l’UE.
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Pour mieux comprendre les risques sanitaires et appuyer l’action publique, 
l’expertise s’appuie aujourd’hui sur des volumes croissants de connaissances et  
de données. Résultats de la recherche internationale, données environnementales 
et sanitaires, grandes études de population ou encore dispositifs de surveillance : 
ces ressources permettent de mieux documenter les expositions réelles et leurs 
effets sur la santé.

L’Anses contribue directement à cet effort de recherche et de production de 
données. Elle soutient la recherche académique à travers le Programme national 
de recherche Environnement-Santé-Travail (PNR EST), conduit de grandes études 
avec ses partenaires et développe des dispositifs destinés à faciliter le partage et 
l’exploitation des données en santé environnementale. Ces travaux reposent sur 
des coopérations étroites avec les organismes de recherche, les autres agences 
sanitaires et de nombreux acteurs publics.

Les dix-huit derniers mois ont marqué une étape importante dans cette 
dynamique. L’Anses a pris la coordination du Green Data for Health (GD4H),  
a finalisé l’étude PestiRiv sur l’exposition aux pesticides en zones viticoles et 
a poursuivi, avec Santé publique France, le déploiement de l’enquête Albane. 
Autant d’initiatives qui contribuent à mieux caractériser les expositions, à 
produire des connaissances mobilisables dans l’expertise et à renforcer les 
capacités collectives de prévention.

COLLECTER
et connecter  
les données 

L’Anses conduit 
avec ses partenaires  
de grandes études  
en France hexagonale 

comme en outre-mer afin  
de documenter les expositions 
réelles de la population.  
Ces dispositifs reposent sur des 
protocoles robustes combinant 
mesures biologiques, analyses 
environnementales et collecte 
d’informations sur les modes  
de vie. Ils permettent  
d’alimenter l’évaluation des 
risques et d’identifier des leviers 
d’action concrets pour réduire  
les expositions.

PestiRiv : MIEUX COMPRENDRE 
LES SOURCES D’EXPOSITIONS 
AUX PESTICIDES 
Les résultats de l’étude 
PestiRiv, menée entre 2019 
et 2025 avec Santé publique 
France, ont été publiés en 
septembre 2025. L’étude repose 
sur un volume inédit de données 
collectées auprès de près de 
2 700 participants, adultes et 
enfants, dans six régions viticoles 
et le croisement d’analyses 
biologiques (urine, cheveux),  
de mesures environnementales  
(air, poussières, aliments  
du jardin) et de données sur 
les habitudes de vie. L’étude  
a montré que les personnes 
vivant près de vignes sont 
plus exposées à 56 substances 
phytopharmaceutiques que 
celles vivant loin de toute 
culture. En cause, la dispersion 
dans l’environnement au-delà 
des zones traitées. La principale 
recommandation est donc  
de limiter les applications  
au strict nécessaire.

Grandes études :  
produire des données  

au plus près du réel
Les deux agences ont rappelé 
l’importance de disposer des 
données réelles d’application, 
sous format numérique. Une telle 
base de données permettrait de 
préciser les liens entre applications 
et transferts vers l’environnement, 
et donc de mieux maîtriser  
les expositions des riverains.  
Afin d’être exploités pour d’autres 
travaux, les résultats de PestiRiv 
ont été référencés dans le  
Green Data for Health.

ChlorExpo : AFFINER  
LES CONNAISSANCES SUR 
L’EXPOSITION ALIMENTAIRE 
AU CHLORDÉCONE 
Aux Antilles, l’étude ChlorExpo, 
engagée par l’Anses en 2021,  
vise à mieux caractériser 
l’exposition alimentaire de  
la population au chlordécone. 
Elle intègre les habitudes 
locales d’approvisionnement, 
de préparation et de cuisson 
des aliments, grâce à une 
enquête menée auprès d’environ 
1 500 foyers. Les analyses  
réalisées sur les échantillons 
prélevés suggèrent des  
niveaux de contamination  
par le chlordécone inférieurs  
à ceux observés dans les études 
antérieures, en particulier pour  
les légumes et les légumes racines. 

Ces résultats pourraient être dus 
au suivi des recommandations de 
consommation et de pratiques 
agricoles. En combinant données 
environnementales et pratiques 
alimentaires, cette étude 
apporte une vision concrète des 
expositions dans des contextes 
territoriaux spécifiques.

ÉTUDIER  L’EXPOSOME  
POUR AMÉLIORER  
LA SANTÉ DES FRANÇAIS 

• L’enquête  Albane , conduite 
avec Santé publique France, 
marque une nouvelle étape par 
son ambition et son architecture. 
Elle repose sur une collecte 
à grande échelle de données 
environnementales, sanitaires  
et comportementales, conçue 
pour être répétée dans la durée. 
Cette enquête documente 
précisément l’état de santé  
de la population et ses habitudes 
alimentaires, son activité  
physique, ses habitudes de vie  
et son exposition à une quinzaine 
de familles de substances 
présentes dans l’environnement. 
En structurant des jeux de 
données interopérables et 
réutilisables, Albane ouvre la voie  
à des analyses plus intégrées  
des expositions et de leurs effets 
sanitaires, en cohérence avec 
l’approche exposome. Après une 
phase pilote, le premier cycle de 
recueil des données est en cours 
de réalisation. Les résultats sont 
attendus pour 2028.

• L’étude  PestiLoge  a permis  
de mesurer la présence  
de 91 insecticides, fongicides, 
herbicides et répulsifs pesticides 
dans un échantillon représentatif 
de logements. Elle a été menée 
dans le cadre de l’Observatoire 
national de la qualité de l’air, en 
lien avec la deuxième campagne 
nationale sur la qualité de l’air dans 
les logements. Publiés fin 2025, 
les résultats montrent une 
amélioration globale des niveaux 
de pollution sur quinze ans, tout 
en révélant des dépassements 
persistants pour certains polluants 
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dans une part significative 
des habitations. Ces données 
renforceront les évaluations  
des risques de l’Anses. 

• L’Étude de l’alimentation 
totale  EAT3  documente 
l’exposition alimentaire à plus 
de 250 substances chimiques 
– résidus de pesticides, 

contaminants de l’environnement, 
substances des emballages, etc. –  
en s’appuyant sur l’analyse  
de milliers d’aliments. En croisant 
ces données avec celles des 
consommations alimentaires 
(études INCA), il est possible 
d’estimer l’exposition des 
consommateurs. Les premiers 
résultats, publiés début 2026, 

portent sur l’acrylamide et des 
éléments traces métalliques : 
argent, cadmium, plomb, 
aluminium et mercure.  
Si la concentration moyenne de 
ces substances dans les aliments 
diminue, les expositions restent 
trop élevées pour tout ou partie 
de la population.

L es données en santé 
environnement sont 
nombreuses mais souvent 
dispersées, hétérogènes 

et difficiles à mobiliser de manière 
coordonnée. Leur mise en relation 
constitue aujourd’hui un enjeu 
central pour mieux caractériser  
les expositions et leurs effets  
sur la santé. Depuis avril 2025, 
l’Anses coordonne le  Green Data  
 for Health (GD4H) , un dispositif 
destiné à organiser l’accès, 
l’exploitation et le croisement  
des données dans ce domaine.

FACILITER LE CROISEMENT 
DES DONNÉES 
ENVIRONNEMENTALES  
ET SANITAIRES, telle est  
la vocation du GD4H, qui vise 
à sortir des logiques de silos 
en facilitant l’interopérabilité 
et la réutilisation de données 
issues de sources multiples : 
mesures environnementales, 
données sanitaires ou médico-
administratives, résultats  
de recherche, données issues  
de la surveillance ou encore  
des études de population.  
Il s’appuie sur des infrastructures 
permettant de sécuriser leur 

Santé environnement :  
mieux exploiter les données 
pour alimenter la prévention

utilisation tout en favorisant leur 
ouverture à des fins de recherche 
et d’expertise.

L’année 2025 a marqué une étape 
importante dans son déploiement. 
La coordination assurée par l’Anses 
s’est accompagnée de l’arrivée 
de nouveaux partenaires, parmi 
lesquels le Bureau de recherches 
géologiques et minières (BRGM), 
la Caisse nationale d’assurance 
maladie (Cnam), l’Institut national 
du cancer (INCa) et l’Institut 
national de recherche pour 
l’agriculture, l’alimentation  
et l’environnement (INRAE).  
Un premier appel à projets  
de recherche visant à soutenir des 
travaux mobilisant ces données  
a également été lancé en mai 2026.

LE GD4H S’INSCRIT DANS  
UN MOUVEMENT EUROPÉEN 
ET INTERNATIONAL  
PLUS LARGE de structuration  
des données environnementales 
et sanitaires. Les enjeux liés  
au partage et à l’exploitation  
des données ont notamment  
été au cœur des échanges  
du Sommet One Health, organisé  
à Lyon en avril 2026.

Initiée par l’Anses, la 
DÉCLARATION D’INTENTION 
SUR LA CONVERGENCE   
DES DONNÉES ONE HEALTH, 
annoncée par le président  
de la République, fixe plusieurs 
engagements pour renforcer 
l’utilisation conjointe des données 
en santé, en environnement,  
dans l’agriculture et sur le climat. 
Signée par plus de 30 partenaires 
dès le Sommet, elle appelle 
notamment à développer des 
infrastructures partagées,  
à améliorer l’interopérabilité  
des systèmes et à faciliter l’accès 
sécurisé aux données pour la 
recherche, l’expertise et l’action 
publique. Elle met également  
en avant la nécessité de renforcer 
les coopérations entre disciplines, 
institutions et pays afin de mieux 
anticiper les risques sanitaires.

Science ouverte et  
partage des données :  
un axe structurant
Adoptées respectivement en 2024 et 2025, la politique DATA  
et la feuille de route DATA de l’Anses structurent la gestion,  
le partage et la valorisation des données mobilisées  
dans les activités de recherche, d’expertise et de surveillance 
de l’Agence. Elles visent à améliorer la qualité, l’interopérabilité 
et la circulation des données, afin de renforcer  
leur réutilisation dans un cadre sécurisé. 
Dans cette dynamique, l’Anses inscrit pleinement son action 
dans une démarche de science ouverte. Celle-ci vise à faciliter 
l’accès aux publications scientifiques, aux données et aux 
connaissances associées, lorsque cela est possible, afin de 
favoriser leur diffusion, leur réutilisation et le développement 
de nouvelles capacités d’exploitation des connaissances, 
notamment grâce à l’intelligence artificielle.

Phytopharmacovigilance : dix ans  
de surveillance des effets des pesticides
Créé en 2015, le dispositif de phytopharmacovigilance piloté par l’Anses vise à surveiller  
les effets indésirables des produits phytopharmaceutiques après leur mise sur le marché.  
Unique en Europe, il repose sur le croisement de nombreuses sources de données issues  
de la surveillance humaine, de l’environnement, de la faune, de la flore et des milieux  
aquatiques. Ce dispositif permet de détecter des signaux émergents, d’identifier  
certains effets non anticipés lors de l’évaluation initiale et, lorsque cela est nécessaire,  
d’adapter les conditions d’utilisation des produits ou les mesures de gestion.
Le bilan des dix premières années du dispositif témoigne de l’intérêt d’adopter  
une approche One Health pour appréhender les enjeux sanitaires et écosystémiques propres  
aux produits phytopharmaceutiques. Depuis sa création, la phytopharmacovigilance 
a ainsi contribué à renforcer les connaissances sur les expositions et les effets des pesticides.  
Elle met également en évidence l’importance de disposer de données précises sur les usages  
effectifs des produits phytopharmaceutiques afin d’améliorer encore la compréhension  
des expositions et l’analyse des risques.

« Disposer de données  
ne suffit plus : il faut pouvoir 
les relier, les partager et  
les exploiter collectivement. 
Cette capacité à croiser 
des informations issues de 
différents champs permettra 
de mieux comprendre  
les expositions, d’identifier 
plus finement les facteurs 
de risque et de produire des 
connaissances directement 
utilisables pour l’expertise  
et l’action publique. »

Pierre Breton
Directeur du Green Data for Health

« La science ouverte ne consiste pas uniquement à rendre 
accessibles des publications scientifiques : elle tend aussi  
à mieux structurer, partager et rendre réutilisables  
les données et les connaissances produites par la recherche 
et l’expertise. Pour l’Anses, cet enjeu est devenu central. 
Dans un contexte marqué par l’essor des outils d’analyse 
automatisée et de l’intelligence artificielle, la qualité, 
l’interopérabilité et le partage maîtrisé des données 
prennent une importance stratégique. »

Sophie Guitton 
Référente science ouverte, adjointe  
à la directrice de la Direction Financement 
de la recherche et veille scientifique
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2 millions
de données de  
contamination analysées  
pour dix grands compartiments 
dont eaux, aliments, air, 
sols, poussières, produits 
de consommation, matrices 
biologiques humaines

110 000 
données de contamination  
des PFAS dans l’eau examinées

Polluants chimiques persistants, contaminants alimentaires, nouvelles formes 
d’organisation du travail, expositions multiples tout au long de la vie : les 
risques sanitaires auxquels sont confrontées les populations deviennent de plus  
en plus complexes à caractériser. Pour mieux les comprendre et guider l’action 
publique, l’Anses fait évoluer en permanence ses méthodes d’évaluation,  
ses outils de surveillance et ses valeurs de référence sanitaires.

En 2025 et 2026, l’Agence a conduit plusieurs travaux scientifiques innovants. 
Qu’il s’agisse des PFAS, du cadmium, du lithium ou encore des risques  
liés à l’alimentation, ces expertises reposent sur des démarches plus globales, 
intégrant des expositions combinées, chroniques ou cumulées dans le temps.  
Elles mobilisent également des volumes de données inédits, de nouvelles 
méthodes de hiérarchisation des risques et des approches intégrant les 
dimensions sociales, économiques et organisationnelles des expositions.

Au-delà des avancées scientifiques, ces travaux fournissent des référentiels 
directement utilisables par les pouvoirs publics, les collectivités et les 
professionnels. Outils de priorisation, modèles de simulation, campagnes 
nationales de surveillance ou valeurs guides : ces repères opérationnels 
développés par l’Anses aident les acteurs à maîtriser les situations à risque,  
à agir sur les pratiques et à renforcer la prévention au plus près des réalités.

ALLER  
PLUS LOIN

en évaluation 
des risques avec 
de nouvelles 
approches

L es composés per- et 
polyfluoroalkylés (PFAS) 
représentent plusieurs 
milliers de substances 

chimiques utilisées dans de 
nombreux produits du quotidien 
et procédés industriels.  
Très persistants, ils peuvent  
se retrouver dans l’eau, les sols,  
l’air, l’alimentation et les organismes 
vivants. Face à cet ensemble vaste 
et complexe, l’Anses développe 
des méthodes innovantes afin  
de hiérarchiser les substances.  
En 2025, elle a produit en 
particulier des travaux structurants 
pour adapter la surveillance et 
orienter les actions de prévention. 
L’Agence rappelle la priorité  
de limiter les émissions à la source 
et soutient à ce titre le projet  
de restriction européenne.

POUR ÉTENDRE  
ET STRUCTURER LA 
SURVEILLANCE GLOBALE  
DES PFAS, l’Anses a développé 
une méthode de catégorisation 
qui croise la présence de 
chaque substance dans les 
différents compartiments 
avec son niveau de toxicité 
connu (classifications sanitaires 
ou données d’écotoxicité). 
Entre septembre 2023 et 
septembre 2024, l’Agence a ainsi 
compilé et exploité les données  
de toxicité de  247 PFAS  et,  
pour 142 d’entre eux, les données 
de contamination disponibles 
pour l’ensemble des milieux de 
l’environnement, l’alimentation,  
les produits de consommation,  
la biosurveillance, etc.

Cette approche a conduit  
à proposer trois stratégies de 
surveillance déclinées dans chaque 
compartiment : surveillance 

Orienter la surveillance  
vers les PFAS  

les plus problématiques

pérenne pour les PFAS les plus 
préoccupants et fréquemment 
retrouvés, surveillance exploratoire 
pour des composés pas  
ou insuffisamment recherchés 
et surveillance localisée pour 
certaines zones ou situations 
spécifiques.

Cette méthode se distingue  
par l’ampleur des données prises 
en compte et par son caractère 
évolutif, permettant des mises  
à jour régulières selon l’évolution 
des connaissances.

POUR APPUYER L’ÉVOLUTION 
DE LA SURVEILLANCE DE 
L’EAU, l’Anses a également 
réalisé une campagne nationale 
de mesure des PFAS dans l’eau 
destinée à la consommation 
humaine. Menée entre 2023  
et 2025 sur tout le territoire par le 
laboratoire d’hydrologie de l’Anses 
(Nancy), y compris en outre-mer, 
elle visait à mieux documenter  
la présence de ces substances dans 
le cadre de l’entrée en vigueur,  
en janvier 2026, d’une directive  
européenne de surveillance de 
l’eau potable. En complément des 
20 PFAS concernés par la directive 
européenne, 15 autres substances 
ont été recherchées afin, 
éventuellement, de les intégrer  
à cette surveillance.

« Ces travaux de grande 
ampleur permettent  
une approche structurée et 
priorisée de la surveillance 
des PFAS pour une 
adaptation des efforts  
aux enjeux. »

Céline Druet
Directrice adjointe  
de l’évaluation des risques

Les résultats publiés fin 2025 
montrent que certains PFAS  
sont peu détectés tandis que 
d’autres apparaissent beaucoup 
plus fréquemment : le TFA  
a ainsi été retrouvé dans 92 % des 
prélèvements d’eau brute et d’eau 
distribuée. Les concentrations  
de PFAS mesurées sont inférieures 
aux limites réglementaires dans  
la majorité des prélèvements. 
En accord avec son expertise  
sur la surveillance globale  
des PFAS, l’Anses recommande 
d’intégrer dans le plan pérenne 
de surveillance de l’eau plusieurs 
PFAS fréquemment détectés, mais 
ne figurant pas dans le périmètre 
de la directive, dont le TFA parmi 
les PFAS à chaîne ultra-courte 
et le 6:2 FTSA parmi les PFAS 
conventionnels.
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L e cadmium constitue  
un enjeu majeur de 
santé publique : dans 
une expertise publiée 

en mars 2026, l’Anses confirme 
qu’une part importante de  
la population française demeure 
surexposée à ce métal toxique, 
principalement via l’alimentation. 
Au-delà de ce constat, ces 
travaux marquent une avancée 
méthodologique importante :  
pour la première fois, l’Agence  
a développé une évaluation 
fondée sur l’exposome, en prenant 
en compte l’ensemble des sources, 
des voies d’exposition et des 
trajectoires de vie.

L’expertise agrège les différentes 
sources d’exposition au  
cadmium (l’alimentation, l’eau,  
l’air, les poussières, les sols,  
les cosmétiques et le tabac) 
passant par différentes voies 
(ingestion, inhalation et 
contact cutané) afin de simuler 
l’imprégnation réelle des 
populations tout au long de la vie. 
Cette approche permet de mieux 
comprendre les déterminants 
de l’exposition et d’identifier 
des leviers d’action. Les résultats 
confirment que l’alimentation 
représente jusqu’à 98 % de 
l’exposition chez les non-fumeurs, 
notamment via certains produits 
céréaliers et les pommes de terre. 
Le tabac constitue une source 
supplémentaire d’imprégnation.

Caractériser  
les sources d’exposition  

au cadmium pour prioriser 
des leviers d’action 

L’Anses a également réalisé 
une analyse socio-économique 
afin de prendre en compte la 
faisabilité et l’impact des mesures 
envisageables. Cette démarche 
transversale permet de dépasser 
une lecture « en silos » des risques 
sanitaires et d’éclairer les décisions 
publiques de manière plus  
globale. L’Agence recommande 
une action collective à la source  
de la contamination, notamment 
en réduisant les apports de 
cadmium dans les sols agricoles  
via les engrais minéraux phosphatés  
et autres matières fertilisantes, 
mais aussi en faisant évoluer 
certaines pratiques agricoles et les 
seuils réglementaires applicables  
aux aliments.

« Cette expertise permet 
d’apporter une meilleure 
compréhension de 
l’exposition au cadmium 
tout au long de la vie, 
pour identifier les actions 
permettant de réduire et 
prévenir cette exposition. »

Géraldine Carne
Coordinatrice d’expertises 
scientifiques à la direction  
de l’évaluation des risques

« L’intégration dans 
l’expertise d’une analyse 
socio-économique a permis 
d’identifier les options 
d’actions les plus pertinentes 
pour réduire durablement 
l’imprégnation de la 
population, en prenant  
en compte leur impact 
potentiel et les enjeux  
de mise en œuvre. »

Yann Le Bodo
Chargé de projet à la direction 
Sciences sociales, économie  
et société

L’ évaluation des risques 
ne consiste pas 
uniquement à donner 
des repères sanitaires. 

Elle vise aussi à produire des 
outils directement mobilisables 
par les pouvoirs publics et les 
professionnels pour décider des 
priorités, adapter les pratiques 
et renforcer la prévention. 
Des travaux récents de l’Anses 
illustrent cette dynamique.

Pour la production de  fromages  
 au lait cru , l’Agence a cherché 
à identifier les mesures les plus 
efficaces pour réduire les risques 
de toxi-infections alimentaires liés 
aux trois principales bactéries : 
Salmonella, Listeria monocytogenes 
et les Escherichia coli producteurs 
de shigatoxines. Pour cela,  
les experts ont développé un 
modèle permettant de simuler 
l’évolution des bactéries à toutes 
les étapes de la chaîne, depuis 
l’élevage jusqu’à la consommation 
des fromages. Cet outil  
s’appuie à la fois sur les données 
scientifiques disponibles et  
sur des informations fournies  
par les filières afin de représenter 
au plus près les conditions réelles 
de production, de fabrication  
et de consommation.

Ces travaux ont permis  
d’identifier plusieurs leviers 
particulièrement efficaces pour 
limiter les contaminations, comme 
la maîtrise de l’acidification  
rapide du lait lors de la fabrication 
de fromages ou le renforcement 
de certains autocontrôles  
réalisés par les professionnels. 
Mis à disposition des filières et  
de la communauté scientifique, 

De nouveaux outils  
pour aider les filières  
et mieux maîtriser les  

risques alimentaires
cet outil pourra être utilisé 
pour tester et ajuster de futures 
mesures de maîtrise sanitaire.

L’Anses a également développé  
 PrioR , un outil destiné à 
hiérarchiser les risques biologiques 
(bactéries, parasites, etc.) et 
chimiques (métaux, polluants 
persistants, etc.) liés à l’alimentation, 
afin d’aider les pouvoirs publics  
à cibler ceux qui nécessitent  
une action prioritaire.

PrioR repose sur une méthodologie 
innovante qui classe les dangers 
selon l’occurrence des infections 
ou expositions et selon la gravité 
des effets sanitaires associés. 
L’outil inclut 111 dangers chimiques 
et 22 dangers biologiques.  
Sur cette base, il classe les couples 
« aliment-danger » selon leur niveau 

Consolider l’élaboration  
des valeurs de référence
En 2025, l’Anses a publié un nouveau guide méthodologique 
harmonisant les méthodes d’élaboration des différentes valeurs 
de référence sanitaires. Ce guide intègre pour la première fois 
une méthode dédiée aux  poussières intérieures  afin de mieux 
interpréter les mesures de polluants dans les logements ou 
les établissements recevant du public et d’aider les pouvoirs 
publics à définir des repères de gestion adaptés.

Les poussières intérieures peuvent contribuer de manière 
importante à l’exposition à certains polluants, notamment  
chez les jeunes enfants. Des premières valeurs guides 
applicables aux poussières intérieures ont été définies  
par l’Agence pour le plomb et certains phtalates.

de priorité et permet d’orienter  
les plans de surveillance et  
de contrôle. 

Une première application  
a été conduite sur la filière 
des viandes bovines, avec la 
hiérarchisation de plusieurs 
centaines de couples aliment-
danger. À terme, PrioR a vocation  
à être étendu à l’ensemble  
des filières agroalimentaires. 
Les données mobilisées seront 
régulièrement actualisées afin 
de tenir compte de l’évolution 
des connaissances scientifiques, 
de la réglementation et des 
habitudes de consommation. Les 
professionnels pourront s’appuyer 
sur cet outil afin de compléter  
leurs démarches d’analyse  
et de maîtrise des risques. 
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LE PNR EST, UN SOUTIEN STRUCTURANT POUR LA RECHERCHE 
À PÉRENNISER
Le Programme national de recherche Environnement-Santé-Travail (PNR EST), piloté par l’Anses,  
soutient financièrement des projets de recherche sur les risques sanitaires liés à l’environnement 
et au travail. Il a contribué à structurer une communauté scientifique dédiée à ces enjeux  
et à produire des connaissances et des méthodes essentielles à l’analyse des risques. 
La pérennité de ce dispositif, qui fête en 2026 ses 20 ans, et des financements associés  
constitue un enjeu essentiel pour maintenir des capacités de recherche dans la durée alors  
que la réduction des enveloppes affectées a conduit à décaler de plusieurs mois le lancement 
des appels à projets.

738 projets financés, pour un total de 115 M€, 
sur des fonds confiés par les ministères tutelles  
de l’Anses et par les cofinanceurs du programme

1 172 publications scientifiques, 
dont 73 % en accès ouvert, et plus  
de 28 000 citations dans la littérature 
scientifique

2 171 équipes, dont 920 équipes différentes

AU COURS DE CES 20 ANS :

S ouvent invisibilisées, les 
activités de nettoyage 
exposent les travailleurs 
à une combinaison de 

risques physiques, chimiques, 
biologiques, organisationnels 
et sociaux. Dans une expertise 
publiée en 2025, l’Anses a  
proposé une approche innovante 
de ces  risques professionnels   
en analysant les expositions  
liées aux tâches réalisées, mais 
aussi les conditions d’emploi  
et l’organisation du travail.

Pour mieux comprendre  
ces situations, l’Anses a croisé 
des données sanitaires, 
sociales, économiques et 
organisationnelles. Cette analyse 
globale met en évidence l’effet 
cumulatif des contraintes : 
efforts physiques, exposition 
aux produits chimiques et aux 
agents biologiques, horaires 
décalés, travail isolé, précarité 
ou encore multiplication des 
employeurs. L’évaluation met 
en lumière les caractéristiques 
sociodémographiques du secteur, 
majoritairement composé de 
femmes souvent en situation de 
précarité économique et sociale. 

Les accidents du travail et  
les maladies professionnelles  
sont plus fréquents et plus  
graves dans ce secteur que dans  
le reste du monde professionnel.  
Les troubles musculosquelettiques 
y sont notamment près  
de deux fois plus fréquents  
que pour l’ensemble des salariés. 
L’expertise a révélé l’impact 
de l’externalisation croissante 
des activités de nettoyage sur 
l’intensification des cadences  
de travail et la dégradation  
des conditions d’emploi.

Appréhender de façon 
globale la santé des  

agents du nettoyage

Transformations  
du travail : de nouveaux 
risques à prendre en compte
Télétravail, plateformes numériques, intensification des 
rythmes, transitions environnementales et numériques, etc.,  
le monde du travail connaît des transformations rapides  
qui modifient en profondeur les conditions d’exercice  
des métiers et les risques pour la santé des travailleurs.
Pour mieux comprendre ces évolutions et adapter  
la prévention, l’Anses et la Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques (Dares) ont organisé, 
en septembre 2025, une rencontre scientifique consacrée  
aux nouveaux enjeux de la santé au travail. Chercheurs,  
experts et acteurs publics y ont partagé les résultats de travaux 
portant sur plusieurs défis émergents :
• �des expositions professionnelles de plus en plus multiples, 

mêlant risques physiques, chimiques, organisationnels et 
psychosociaux ;

• �de nouvelles formes d’organisation du travail qui transforment 
les collectifs, les rythmes et les conditions de travail ;

• �la progression des risques psychosociaux et des atteintes 
à la santé mentale, en lien avec l’intensification du travail 
et la porosité croissante entre sphères professionnelle et 
personnelle.

La journée a également permis d’échanger autour du concept 
d’ exposome professionnel , qui vise à mieux prendre en 
compte l’ensemble des expositions subies au cours de la vie 
professionnelle pour mieux prévenir leurs effets sur la santé.

L’Agence a proposé plusieurs 
leviers d’action afin de mieux 
protéger ces travailleurs : renforcer 
la prévention des troubles 
musculosquelettiques, favoriser 
le travail en journée pour limiter 

l’isolement, adapter les dispositifs 
de prévention aux spécificités 
du secteur ou encore mieux 
associer les entreprises  
à la prévention des risques. P orté par le 

développement des 
batteries électriques 
et des technologies 

numériques, l’usage du lithium 
connaît une croissance rapide,  
et des mines d’extraction  
sont en projet en France. Deux 
expertises, publiées en avril 2026, 
confirment les enjeux sanitaires 
associés à cette substance  
et ses sels.

Lithium : prendre garde 
aux risques sanitaires  
et environnementaux 

En 2020, l’Anses avait mis en 
évidence la toxicité du lithium 
pour la reproduction aux doses 
présentes dans les médicaments 
et proposé son classement comme 
reprotoxique dans le cadre du 
règlement européen CLP. 

Elle propose désormais d’envisager 
aussi une classification comme 
perturbateur endocrinien pour  
la santé humaine, notamment  
en lien avec les effets observés 
sur la thyroïde, et comme toxique 
pour les organismes aquatiques  
en cas d’exposition chronique. 
Par ailleurs, des recherches 
complémentaires devront aussi 
être menées afin de préciser  

les expositions aux concentrations 
rencontrées dans l’environnement 
et les effets associés, encore  
peu documentés. 

L’Agence a également conduit  
une analyse des options de gestion 
réglementaire qui recommande 
d’explorer l’identification  
du lithium comme substance 
extrêmement préoccupante  
dans le cadre du règlement REACH 
pour renforcer les obligations  
des industriels. Enfin, l’Anses a 
établi trois valeurs toxicologiques 
de référence pour les expositions 
chroniques au lithium afin de 
disposer de repères pour orienter 
les mesures de gestion.
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Structurer 
l’analyse socio
économique

La création en 2023 de la direction Sciences sociales, 
économie et société traduit un double mouvement :  
la structuration de l’apport des sciences humaines  
et sociales à l’évaluation des risques et le renforcement  
du dialogue avec la société sur des sujets sanitaires parfois 
sensibles ou controversés. Il s’agit à la fois de mieux 
prendre en compte les dimensions économiques, sociales 
et organisationnelles des risques, et de développer des 
espaces dans lesquels les questions d’expertise peuvent 
être mises en discussion avec les acteurs concernés. 

Les sciences humaines et sociales contribuent ainsi  
à élargir et ajuster le regard de l’expertise aux conditions 
de l’action publique, aux effets des mesures envisagées, 
aux pratiques sociales, questions et attentes exprimées  
par les parties prenantes et la société.

E n 2025 et 2026, plusieurs expertises ont illustré  
la montée en puissance de l’analyse socio-économique 
dans les expertises de l’Agence, sur des sujets en lien  
avec la santé au travail, les pratiques de consommation, 

l’usage des nouvelles technologies ou encore l’exposition  
à des substances toxiques chimiques. 

La finalisation des premiers référentiels méthodologiques en 
analyse socio-économique, à l’issue du mandat du premier comité 
d’experts spécialisé dédié, créé en 2022, en illustre par ailleurs  
la consolidation. L’Anses dispose désormais d’un cadre formalisé 
pour intégrer ces dimensions dans ses expertises et mieux rendre 
compte de leur utilité pour l’action publique.

Un flux croissant d’expertises intégrant 
une analyse socio-économique

• Agents du nettoyage : analyse des 
déterminants professionnels, économiques, 
juridiques et sociaux qui contribuent à l’état  
de santé des travailleurs.
• Cadmium : étude des leviers visant à réduire 
l’imprégnation de la population, selon leur 
efficacité, leur faisabilité et les implications  
pour les filières agricoles.
• Cuivre en agriculture : analyse des impacts 
socio-économiques d’une restriction ou d’une 
interdiction des produits à base de cuivre.
• Réseaux sociaux : analyse des mécanismes 
socio-économiques des plateformes,  
des effets sur les usages et des conditions  
de régulation.
• Vapotage : analyse de la notion de réduction 
des risques et étude de sa mobilisation 
par les acteurs économiques du vapotage.

• Encéphalite à tiques : estimation du coût 
annuel de la maladie, incluant la prise en charge, 
les pertes de revenus et la diminution  
de la qualité de vie.
• Livreurs de repas des plateformes : analyse 
du modèle économique, du management 
algorithmique, du statut des travailleurs  
et des effets sur la santé.
• Octocrylène dans les produits cosmétiques : 
évaluation des coûts pour les autorités et les 
industriels et des bénéfices environnementaux 
attendus d’une restriction européenne.
• Réduction de la teneur en nicotine des 
produits du tabac : comparaison internationale, 
organisation des marchés et rôle des prix.
• Ordures ménagères : analyse de la filière.

En 2025 et 2026,  dix expertises  incluant un volet d’analyse socio-économique ont été publiées :

EXPÉRIMENTER DE NOUVEAUX FORMATS DE DIALOGUE 
L’ouverture à la société constitue un volet des sciences humaines et sociales à l’Anses,  
qui anime plusieurs comités de dialogue sur des sujets susceptibles de générer des controverses, 
comme les radiofréquences, les nanomatériaux, les produits phytopharmaceutiques  
ou encore les biotechnologies. Ces comités permettent d’échanger avec des associations,  
des organisations professionnelles ou des acteurs institutionnels afin de mieux comprendre  
les préoccupations exprimées et les questions soulevées par les travaux de l’Agence.
En 2025, l’Agence a expérimenté un nouveau format de rencontres entre chercheurs  
et membres de ces comités afin de faire émerger des questions de recherche encore peu  
explorées. Des ateliers ont permis d’identifier des attentes sur les expositions en conditions  
réelles, les effets à long terme, les approches systémiques ou encore les dimensions sociales  
et éthiques des choix technologiques. 
Ces échanges, situés en amont d’une démarche de recherche, ne se substituent pas à l’expertise 
scientifique. Ils contribuent à mieux repérer des angles insuffisamment documentés tout en 
renforçant la qualité du dialogue entre l’Anses et ses parties prenantes.

3 comités de dialogue sur les 
radiofréquences, les nanomatériaux  
et les biotechnologies

1 plateforme de dialogue autour  
des autorisations de mise sur le marché  
des produits phytopharmaceutiques
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A lors que l’explosion 
de l’usage des réseaux 
sociaux numériques  
chez les adolescents  

a fait entrer leurs effets sanitaires 
dans le débat public, l’Anses 
a publié, début 2026, une 
expertise collective inédite par 
son ampleur et son objet. Elle 
s’est appuyée sur un groupe de 
travail pluridisciplinaire réunissant 
des compétences en sociologie, 
psychologie et pédopsychiatrie, 
neurosciences, épidémiologie, 
philosophie ou encore  
en sciences de l’information  
et de la communication.

Cette expertise a nourri un  
 débat public et parlementaire  
déjà très actif sur la protection  
des mineurs en ligne. 

Réseaux sociaux  
et ados : objectiver les 

risques face aux inquiétudes 
croissantes 

En France, 58  % des 12-17 ans  
déclarent consulter 
quotidiennement les réseaux 
sociaux. Au-delà du temps 
passé devant les écrans, l’enjeu 
était de comprendre ce que les 
adolescents y font, les contenus 
auxquels ils sont exposés, les 
mécanismes qui orientent leurs 
usages et leurs effets possibles  
sur la santé. 

Sur la base de plus d’un millier 
d’études scientifiques analysées, 
l’expertise montre comment 
les mécanismes de conception 
des réseaux sociaux impactent 
la santé des adolescents, en 
particulier leur  santé mentale . 
Leur fonctionnement repose 
sur des dispositifs conçus pour 
capter l’attention et maintenir 
l’engagement des utilisateurs : 
défilement infini, interfaces 
persuasives, recommandations 
algorithmiques ou contenus ultra-
personnalisés. Ces mécanismes 
peuvent produire un effet 
d’enfermement dans des  
contenus de plus en plus ciblés, 
parfois préjudiciables à la santé.

« L’expertise de l’Anses fait désormais référence  
sur les risques que font peser les réseaux sociaux 
sur la santé des adolescents. Aujourd’hui, il est 
légitime de s’interroger sur les risques inhérents 
à l’intelligence artificielle, parfois déjà intégrée 
dans les réseaux sociaux, qui pourraient s’ajouter, 
voire amplifier, les risques déjà identifiés pour  
les réseaux sociaux numériques à eux seuls. »

Olivia Roth-Delgado
Chef de projet scientifique

Les adolescents y sont 
particulièrement sensibles. Cette 
période de la vie est marquée 
par la construction de l’identité, 
l’importance du regard des pairs 
et des capacités de régulation 
émotionnelle et comportementale 
encore en développement.  
Les réseaux sociaux exploitent 
ces ressorts et peuvent amplifier 
certaines fragilités.

Face à ces constats, l’Anses 
tire la sonnette d’alarme.  
Elle recommande d’agir à la source 
sur la configuration des réseaux 
numériques. Pour l’Agence, les 
mineurs ne devraient avoir accès 
qu’à des réseaux sociaux conçus 
et paramétrés pour ne pas 
porter atteinte à leur santé. Cela 
implique des systèmes fiables de 
vérification de l’âge, l’application 
effective du règlement européen 
sur les services numériques,  
la suppression de contenus ou 
de fonctionnalités susceptibles 
d’accroître les usages délétères 
(scroll infini, notifications 
excessives, etc.). L’Anses rappelle 
que la régulation des plateformes 
doit aller de pair avec l’éducation 
au numérique, l’accompagnement 
parental et la co-construction  
des actions de prévention  
avec les adolescents eux-mêmes.
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Les expertises de l’Anses ont vocation à éclairer la décision publique, mais aussi le 
débat public. En examinant toutes les connaissances disponibles, elles permettent 
de mieux saisir et appréhender les enjeux sanitaires et de fournir les repères qui 
permettront d’assoir des choix collectifs et individuels éclairés. Cet éclairage 
scientifique et indépendant est d’autant plus attendu que les sujets touchent 
directement aux modes de vie, à la consommation, aux évolutions technologiques 
ou aux inquiétudes exprimées par les citoyens.

Mettre ces expertises dans l’espace public suppose toutefois de restituer avec 
justesse la nuance scientifique. Or, les données disponibles ne suffisent pas 
toujours à trancher définitivement sur le risque ; elles peuvent faire apparaître 
des niveaux de preuve contrastés, des incertitudes ou des besoins de recherche 
complémentaires. Le rôle de l’Anses est alors de garantir une méthodologie 
scientifique robuste et des recommandations soupesant les inconnues et la 
nécessité d’agir, afin d’alimenter une décision publique qui relève également 
d’autres paramètres (sociaux, économiques, réglementaires, etc.).

Au cours des dix-huit derniers mois, plusieurs travaux de l’Agence ont trouvé un 
écho important dans l’opinion. Ils concernent les usages des réseaux sociaux chez 
les adolescents, le vapotage, la téléphonie mobile et certains produits cosmétiques. 
Ces expertises de risques sanitaires et les alertes issues des dispositifs de vigilance 
ont alimenté des débats parlementaires, appuyé des évolutions réglementaires et 
renforcé l’information des citoyens.

APPUYER
la décision 

publique, éclairer  
les citoyens



U tilisés par plus  
de trois millions de 
personnes en France,  
les produits du vapotage 

se sont installés dans les pratiques, 
souvent comme alternative au 
tabac fumé. Leur développement 
rapide, la diversité des dispositifs 
et l’évolution des usages ont 
conduit l’Anses à s’autosaisir afin 
d’évaluer les risques sanitaires 
associés. Ce travail s’inscrit dans  
le prolongement de sa mission 
de traitement et d’analyse  
des déclarations des produits  
de tabac et produits connexes.

L’expertise publiée en 2026 
repose sur une double approche. 
L’Agence a d’abord analysé près 
de 3 000 études scientifiques afin 
d’évaluer le poids des preuves 
concernant les effets sanitaires du 
vapotage. Elle a également conduit 
une évaluation quantitative des  
risques appliquée aux aldéhydes 
présents dans les aérosols inhalés, 

L’ usage massif des 
technologies sans fil 
continue d’alimenter 
les interrogations sur les 

effets des ondes radiofréquences. 
En 2025, l’Anses a actualisé son 
expertise centrée sur le risque de 
cancer, à partir des connaissances 
produites depuis ses précédents 
travaux de 2013 et 2016.

L’Agence a retenu près  
de 250 articles scientifiques, 
sélectionnés parmi près  
d’un millier d’études. Données 
épidémiologiques, études 
expérimentales chez l’animal et 
travaux mécanistiques ont été 

Évaluer les risques  
du vapotage

Ondes de téléphonie mobile : 
actualiser les connaissances  

sur le risque de cancer

« Notre rôle est d’apporter  
des repères scientifiques 
dans un débat souvent 
polarisé : les produits du 
vapotage sont moins nocifs 
que le tabac fumé, mais  
ils ne sont pas sans risque.  
Ils ne doivent donc pas 
devenir des produits 
d’initiation pour des 
personnes qui ne fument pas. »

Benoît Labarbe
Chargé de mission tabac  
et produits connexes

composés toxiques pouvant  
être présents dans les e-liquides 
ou se former lors du chauffage 
de ceux-ci. Ces travaux ont été 
complétés par des enquêtes 
sur les pratiques de vapotage 
en population générale, ainsi 
qu’auprès de publics spécifiques 
tels que les adolescents.

Les résultats montrent que  
le vapotage présente des  
 risques possibles pour la santé , 
y compris lorsque les produits 
ne contiennent pas de nicotine. 
Des effets cardiovasculaires, 
respiratoires et cancérogènes  
ont été identifiés, même  
s’ils restent moins établis que 
pour le tabac fumé. L’expertise 
souligne également que l’absence 
de combustion ne signifie pas 
absence d’exposition  
à des substances toxiques.

L’Anses recommande d’écarter 
toute incitation au vapotage,  

analysés selon une méthode 
robuste d’évaluation.

L’expertise ne met pas en évidence 
de lien de cause à effet entre 
l’exposition aux radiofréquences 
et l’apparition de cancers. L’Anses 
recommande de poursuivre  
la surveillance épidémiologique, 
de documenter les usages et 
de réévaluer certains effets, 
notamment sur la fertilité. Elle 
rappelle de  rester vigilant  face  
à l’évolution rapide des pratiques 
et des technologies qui entraîne 
une augmentation progressive de 
l’exposition aux radiofréquences 
dans l’environnement.  

Ainsi, il est primordial de renforcer 
la surveillance épidémiologique 
et les connaissances sur les usages 
réels.

Compte tenu de l’intérêt sociétal 
du sujet, l’Anses a organisé 
une  consultation publique   
de son rapport en 2024,  
suivie d’une journée d’échanges 
avec les parties prenantes. 
Le rapport final tient compte 
des demandes de clarification 
exprimées, afin de restituer au 
mieux la portée des résultats, les 
incertitudes scientifiques et les 
recommandations de prudence, 
notamment pour les enfants.

Les effets documentés  
des réseaux sociaux
Leur usage impacte en particulier la santé mentale : 
• altération du sommeil ;
• irritabilité, tristesse, automutilation, idées suicidaires ; 
• dévalorisation de soi, altération de l’image de son corps ;
• �consommation de substances, participation à des défis 

dangereux ;
• cyberviolences ou cyberharcèlement. 

L’expertise montre aussi que les filles présentent des risques 
accrus, notamment parce qu’elles subissent plus fortement 
certaines pressions sociales, sont plus souvent victimes  
de cyberviolences et utilisent davantage les réseaux visuels.

« Ces actions de prévention 
doivent être co-construites  
avec les premiers concernés : 
les adolescents. Les dispositifs 
de sensibilisation seront 
d’autant plus efficaces que  
les adolescents seront impliqués 
dans leur élaboration. »

Thomas Bayeux
Chef de projet socio-économique

en particulier chez les non-fumeurs  
et les jeunes. La cigarette 
électronique ne doit pas être 
banalisée, elle peut être envisagée 
comme une  solution transitoire  
d’aide à l’arrêt du tabac, dans  
une démarche de sevrage et  
avec l’objectif d’un arrêt à terme 
du vapotage.

F ace à la progression  
de maladies transmises  
par le moustique tigre  
et autres moustiques  

du genre Aedes, les lâchers  
de moustiques apparaissent 
comme des pistes alternatives  
à la lutte chimique. L’Anses  
a évalué l’efficacité de plusieurs 
techniques :  insectes rendus  
 stériles  par irradiation, utilisation 
d’une souche particulière de la 
bactérie Wolbachia afin de réduire 
leur capacité à transmettre 
certains virus.

L’examen des connaissances 
disponibles montre des  
niveaux de preuve contrastés.  
La technique de remplacement  

Dengue, chikungunya, Zika : 
quelle efficacité des lâchers de 

moustiques pour prévenir les épidémies ?

est la seule pour laquelle 
l’efficacité épidémiologique 
est avérée contre la dengue et 
possible contre le chikungunya. 
Elle consiste à un lâcher des 
moustiques mâles et femelles 
inoculés d’une souche  
de Wolbachia sélectionnée  
pour réduire la compétence  
des moustiques à transmettre  
un virus ciblé. 

L’Agence souligne que ces 
lâchers de moustiques sont 
susceptibles d’avoir des effets 
non intentionnels : apparition de 
phénomènes de résistance chez 
les insectes, perturbation des 
chaînes alimentaires, modification 
des dynamiques de transmission 

des virus à l’être humain, etc. 
Elle précise également que ces 
lâchers doivent s’inscrire dans 
une  stratégie intégrée de lutte  
 antivectorielle  et faire l’objet 
d’un suivi pour repérer d’éventuels 
effets non intentionnels. 

L’Anses recommande aussi de 
créer un statut réglementaire 
pour les moustiques irradiés ou 
porteurs de Wolbachia, et de 
rendre obligatoire la déclaration 
des lâchers auprès d’une autorité 
compétente.
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D e nombreuses thématiques 
sur lesquelles travaille 
l’Agence font écho  
à un débat public parfois 

intense. En 2025, l’Anses a répondu  
à 29  auditions  parlementaires , 
portant sur les eaux, le protoxyde 
d’azote, les nouvelles techniques 
génomiques, mais aussi les 
espèces protégées, la dermatose 
nodulaire contagieuse ou encore 
l’alimentation. Huit auditions 
avaient pour objet les produits 
phytopharmaceutiques.

Ces moments d’échanges privilégiés, 
de même que les rencontres avec  
les élus, sont l’occasion de préciser 
et d’expliquer les actions de l’Agence. 

La direction générale de l’Anses  
a ainsi été auditionnée dans le cadre 
de la proposition de loi relative aux 
entraves au métier d’agriculteur et  
la mission d’information sénatoriale  
sur l’avenir de la filière viticole. 

Elle a également pu présenter,  
avec Santé publique France,  
l’étude PestiRiv au groupe d’études 
Agriculture, élevage et alimentation  
du Sénat. 

Par ailleurs, cette démarche 
d’explication de ses activités passe 
également par la presse. L’Agence  
a répondu à plus de 260 demandes 
de médias régionaux et nationaux.

Au Salon des maires et des collectivités 
locales, rapprocher l’expertise scientifique 
des besoins des territoires
Pour la première fois, l’Anses a participé au Salon des maires et des collectivités locales, 
organisé du 18 au 20 novembre 2025 à Paris. L’Agence est allée à la rencontre des élus et  
des services des collectivités afin de présenter ses missions et répondre à leurs préoccupations 
sur des sujets très concrets : qualité de l’eau, PFAS, alimentation, lutte antivectorielle, pollution 
de l’air ou encore grandes études en population générale, comme PestiRiv. 

Une table ronde organisée sur le sujet des données de santé environnementale, et réunissant 
plusieurs élus, a également permis de mettre en valeur le rôle des collectivités dans la 
production, le partage et l’usage de ces données et d’évoquer le Green Data for Health  
mis en œuvre par l’Anses.

D epuis janvier 2024, 
l’Anses assure 
la  cosmétovigilance , 
dispositif chargé de 

recueillir, d’évaluer et d’analyser les 
effets indésirables liés aux produits 
cosmétiques. Les déclarations  
des professionnels comme  
des consommateurs permettent 
d’identifier des signaux et  
d’alerter si nécessaire les autorités 
ou le public.

En 2025, l’Anses s’est penchée sur 
différents cas d’effets indésirables. 
Notamment, elle a été saisie  
d’un signalement concernant 
un  sérum pour faire pousser  
 les cils . L’utilisation quotidienne 
du produit avait entraîné  
un changement de couleur  
de l’iris et une fonte de  
la graisse autour de l’orbite.  
Sans attendre une éventuelle 
évolution de la réglementation 
européenne, l’Agence a alerté  
les consommateurs sur ces  
risques, dont certains peuvent  
être irréversibles. 

Autre alerte, les  teintures  
 capillaires . Elles peuvent 
provoquer des allergies  
et des irritations cutanées.  
Entre 2019 et 2025, le dispositif 
de cosmétovigilance a enregistré 
124 déclarations d’effets 
indésirables liés aux produits 
de coloration capillaire et aux 
produits décolorants, soit 6 % de 
l’ensemble des déclarations reçues 
sur la période. Six déclarations  
de cosmétovigilance concernaient 
des professionnels de la coiffure. 
Le signalement des effets 
indésirables contribue à identifier 
des substances jusqu’alors 
méconnues comme responsables 
de ces effets et à faire évoluer  
la réglementation.

Ces travaux montrent le rôle 
concret des vigilances sanitaires : 
transformer des signalements 
individuels en connaissances 
utiles pour les pouvoirs publics, 
les professionnels et les citoyens. 
En déclarant un effet indésirable, 
chacun peut contribuer à faire 
émerger un risque, améliorer 
l’information des utilisateurs 
et, le cas échéant, faire évoluer 
l’encadrement des substances  
ou des produits concernés.

La revue  Vigil’Anses , bulletin  
des vigilances de l’Agence,  
relaie ces signaux et leur analyse. 
Le numéro d’avril 2026 a consacré 
un article aux teintures capillaires, 
à l’origine d’allergies et d’irritations 
cutanées.

Alerter sur les  
effets indésirables  

des cosmétiques

Participer au 
débat public
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32 33Le bulletin quadrimestriel  
présente les principaux résultats  
des travaux que l’Agence mène dans  
le cadre de ses missions de vigilance  
au gré des actualités. 

Retrouvez  
tous les bulletins 

Vigil’Anses

#25 
MAI 2025

VIGILANCE DES PRODUITS 
CHIMIQUES
Do-It-Yourself ou Don’t do it  
yourself : méfiez-vous  
de certaines recettes  P. 2

VIGILANCE DES INTRANTS 
DU VÉGÉTAL
En France, des produits 
phytopharmaceutiques non 
autorisés circulent toujours  P. 6

COSMÉTOVIGILANCE 
Lissage brésilien : risque 
d’insuffisance rénale aiguë causée 
par l’acide glyoxylique    P. 10

NUTRIVIGILANCE
Insuffisance rénale aiguë associée 
à la consommation d’une boisson à 
visée amincissante Matcha slim®  P. 13



« Obtenir ces distinctions 
est une véritable 
reconnaissance  
de notre engagement 
collectif. Cela prouve  
que, par des actions 
concrètes, nous pouvons 
tous contribuer à une 
mobilité plus durable  
et à la réduction de notre 
empreinte écologique. »

Sonia Vigouroux
Responsable développement 
durable
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Un processus dédié 
au développement 
durable certifié  
ISO 9001 
En 2025, l’Anses a intégré le développement 
durable dans son système de management  
de la qualité et des risques avec la création 
d’un processus de management « Renforcer  
le développement durable de l’Agence ». 
L’audit de renouvellement  ISO 9001 , clôturé  
en octobre 2025, a été un succès, démontrant 
la dynamique de l’amélioration continue  
de la démarche. 

Piloté par la direction générale et des 
représentants des fonctions supports et 
métiers, ce processus dédié au développement 
durable sera audité régulièrement dans le cadre 
de cette certification. Cette nouvelle modalité 
de gouvernance renforce la transversalité,  
la coopération et l’appropriation des enjeux 
de développement durable par l’ensemble  
des acteurs.

La labellisation « Employeur Pro-Vélo » 
de trois sites : Maisons-Alfort, Fougères 
et Sophia Antipolis 

Le dérèglement 
climatique,  
un multiplicateur  
de risques sanitaires 
Face aux défis majeurs que pose  
le dérèglement climatique, l’Anses a renforcé, 
en 2025, ses engagements pour mieux 
comprendre et anticiper les impacts  
sur la santé humaine, animale, végétale et  
sur l’environnement. Elle continue d’explorer 
de nouveaux champs de recherche, de 
développer des méthodologies innovantes  
et d’intégrer ces enjeux dans l’ensemble de 
ses travaux scientifiques : expertise, recherche, 
références, surveillance et vigilance. 

Elle a structuré une  feuille de route stratégique , 
intégré le climat dans ses programmes  
de travail, renforcé la coopération avec les 
partenaires européens et internationaux, et 
mobilisé ses experts pour mieux comprendre 
et réduire ces risques.

S’engager 
pour un avenir 
responsable

Les objectifs du développement durable s’inscrivent dans  
les missions et les principes d’action de l’Anses. Initiée dès 2015, 
la démarche développement durable répond à trois objectifs : 
minimiser l’empreinte écologique de ses activités, augmenter 
l’impact social positif de son organisation et contribuer  
à atteindre les objectifs de développement durable définis  
par l’ONU. 

L’Agence applique les cadres institutionnels tels que le dispositif 
Services publics éco-responsables et la réglementation 
concernant la mobilité durable, la préservation de la 
biodiversité, les économies d’énergie ou encore la réduction  
des déchets. Les unités de recherche de l’Agence prennent  
en compte les enjeux du développement durable dans  
leur fonctionnement et répondent ainsi au référentiel du Haut 
Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (Hcéres). L’Anses est par ailleurs signataire de la  
charte du développement durable des établissements publics  
et entreprises publiques.

UNE ACTION TERRAIN AU QUOTIDIEN :  
LE RÉSEAU DES CORRESPONDANTS  
« IMPACT POUR L’ÉCOLOGIE » 
L’année 2025 est la première année de fonctionnement du  réseau CIEL ,  
regroupant une vingtaine d’agents répartis sur 18 sites de l’Anses. 
En désignant des référents locaux, l’Anses favorise une dynamique 
participative et décentralisée. Ils relaient les actions nationales,  
proposent des initiatives locales et partagent leurs bonnes pratiques. 
Ce dispositif a permis d’animer sensibilisations, campagnes d’économie 
d’énergie et modes de déplacement doux, renforçant la culture durable  
et l’engagement de tous pour un service public éco-responsable.

En novembre 2025, les sites de Maisons-
Alfort, Fougères et Sophia Antipolis ont 
obtenu le label « Employeur Pro-Vélo », 
avec deux médailles d’or et une d’argent 
décernées par la Fédération française  
des usagers de la bicyclette, selon 
46 critères exigeants. Ce succès reflète 
l’engagement collectif en faveur de  
la transition écologique et du bien-être 
au travail, par le biais d’infrastructures,  
de sensibilisation et d’équipements 
adaptés à la mobilité douce.  
Une étape essentielle de la démarche 
durable de l’Anses.
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Les avis et rapports 
publiés en 2025

 Janvier
• Avis relatif à la teneur résiduelle  
en cannabidiol présente dans les denrées 
alimentaires à base de chanvre bénéficiant 
d’un historique de consommation  
– Partie 2 : les feuilles pour infusion aqueuse.

• Avis relatif à la caractérisation et évaluation 
des impacts sur la santé de la consommation 
d’aliments dits ultratransformés.

• Avis relatif à un scénario d’évolution 
du catalogue des usages des produits 
phytopharmaceutiques.

• Avis relatif à la réévaluation des mesures  
de gestion IAHP au regard de la stratégie  
de vaccination actuelle.

• Avis relatif à l’évaluation du risque lié à 
Ceratobasidium theobromae pour les DROM.

• Avis relatif à la mise à jour des fiches 
de description de danger biologique 
transmissible par les aliments relative  
au virus de l’hépatite E.

• Avis relatif à la catégorisation de Euplatypus 
parallelus.

• Avis relatif à l’état des connaissances  
sur la toxicité rénale de l’acide glyoxylique 
présent dans les produits lissants.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative à la demande de commentaires 
sur le rapport annuel (2023) de surveillance 
environnementale de la culture du maïs 
génétiquement modifié MON810 en Espagne 
et au Portugal.

 Février 
• Avis relatif aux modalités de surveillance  
de Salmonella Kentucky en filière avicole.

• Avis relatif à l’expertise en vue de la fixation 
de valeurs limites d’exposition à des agents 
chimiques en milieu professionnel. Évaluation 
des indicateurs biologiques d’exposition en 
vue de la recommandation de valeurs limites 
biologiques et de valeurs d’imprégnation 
populationnelle pour l’oxyde d’éthylène  
(CAS no 75-21-8).

• Avis relatif à une demande d’autorisation 
d’un complément alimentaire comportant  
des feuilles de Scrophularia nodosa L.

• Avis relatif à l’évaluation des seuils maximaux 
recommandés d’ajout de sel, de sucre  
et de matière grasse dans les fruits, légumes  
et produits laitiers distribués dans le cadre  
du programme européen « Fruits et Légumes  
à l’École » et « Lait et Produits laitiers à l’École ».

• Avis relatif à une demande d’évaluation du 
risque de résurgence de la brucellose suite 
à l’utilisation d’embryons issus du foyer de 
brucellose bovine en Haute-Savoie en 2021.

• Avis relatif au projet de décret relatif à 
la modification de la liste des techniques 
d’obtention d’organismes génétiquement 
modifiés ayant fait l’objet d’une utilisation 
traditionnelle et dont la sécurité pour la 
santé publique ou l’environnement est avérée 
depuis longtemps.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative aux modalités de surveillance et  
de lutte contre la brucellose des bouquetins 
dans les massifs du Bargy et des Aravis.

 Mars 
• Avis et rapport relatifs à l’élaboration de VTR 
long terme par voie orale pour les isoflavones.

• Avis relatif à une demande d’évaluation 
du risque sanitaire de la consommation 
d’aliments contenant des isoflavones.

• Avis et rapport relatifs à l’établissement de 
repères alimentaires destinés aux personnes 
suivant un régime d’exclusion de tout ou 
partie des aliments d’origine animale.

• Avis relatif à un projet de cahier des charges 
pour la production et la mise sur le marché 
des thés de compost et de lombricompost.

• Avis relatif à l’évaluation des effets 
indésirables liés à la consommation  
de compléments alimentaires contenant  
du Garcinia cambogia.

• Avis relatif à une demande d’autorisation  
de mise sur le marché (AMM), au titre  
du règlement (CE) no 1829/2003, du maïs 
génétiquement modifié DP51291 développé 
pour être tolérant au glufosinate-ammonium 
et pour être résistant à certains coléoptères, 
pour l’importation, la transformation  
ainsi que l’utilisation en alimentation  
humaine et animale de cet OGM  
(dossier no GMFF-2021-0071).

• Avis relatif à une évaluation des risques 
sanitaires liés aux prions via l’ingestion par 
l’Homme d’eau destinée à la consommation 
humaine en provenance de la prise d’eau 
superficielle de Sérignac-sur-Garonne.

• Avis relatif à la catégorisation de 
Cordylomera spinicornis.

• Avis et rapport relatifs à l’évaluation  
des risques sanitaires pour les travailleurs  
des plateformes numériques de livraison  
de repas en France.

• Avis révisé relatif à une demande 
d’évaluation d’un produit présenté comme 
une denrée alimentaire destinée à  
des fins médicales spéciales pour répondre  
aux besoins nutritionnels des nourrissons 
de 6 à 12 mois dans le cas du traitement 
nutritionnel des régurgitations persistantes.

 Avril 
• Avis relatif à une demande d’autorisation de 
mise sur le marché, au titre du règlement (CE) 
no 1829/2003, du soja génétiquement modifié 
MON 94637 développé pour être résistant 
à certains lépidoptères, pour l’importation, 
la transformation ainsi que l’utilisation en 
alimentation humaine et animale de cet OGM.

• Avis relatif à la détermination de la VMAX 
dans les EDCH pour le métabolite de 
pesticide 1,2,4-triazole et les substances 
actives chlordécone et glyphosate.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative aux éléments nécessaires pour  
le traitement des suspicions de brucellose  
en prophylaxie.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative à la présence de substances chimiques 
dans les produits de protection intime.

• Phytopharmacovigilance – Alerte issue  
de la veille scientifique relative à l’effet  
de l’exposition aux pyréthrinoïdes lors  
de la grossesse sur le neurodéveloppement 
des enfants à un an.

• Rapport Phytopharmacovigilance  
– Identification de signaux issus de l’expertise 
collective Inserm relative aux effets des 
pesticides sur la santé humaine.

• Rapport d’étude de toxicovigilance  
– Expositions et intoxications accidentelles  
par des plantes – Étude des cas enregistrés  
par les Centres antipoison de 2012 à 2021.

• Avis relatif à la mise à jour de la fiche 
de description de danger biologique 
transmissible par les aliments relative  
aux Escherichia coli producteurs  
de shigatoxines (STEC)/Escherichia coli 
entérohémorragiques (EHEC).
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 Mai 
• Avis relatif à la mise à jour de l’arrêté du 
26 septembre 2016 établissant la liste des 
substances à but nutritionnel ou physiologique 
autorisées dans les compléments alimentaires 
et les conditions de leur emploi.

• Rapport d’étude de toxicovigilance 
– Expositions à des produits phyto-
pharmaceutiques contenant des substances 
actives non approuvées – Étude rétrospective 
des observations enregistrées par les Centres 
antipoison et de toxicovigilance français, 
Phyt’attitude et le Centre antipoison animal et 
environnemental de l’Ouest du 1er janvier 2017 
au 31 décembre 2022.

• Avis relatif à la catégorisation de Xyleborus 
affinis.

• Avis relatif à l’évaluation  
du 4-hydroxybenzoate de méthyle  
(no CAS 99-76-3) dans le cadre de l’évaluation 
des substances sous REACH.

• Avis et rapport révisé de l’Anses relatif 
à l’expertise sur les tableaux de maladies 
professionnelles existants nécessitant  
une mise à jour au sein des régimes général  
et agricole.

• Rapport d’étude de toxicovigilance  
– Produits biocides – Bilan des cas d’exposition 
à des produits biocides rapportés aux  
Centres antipoison entre le 1er janvier 2020 et 
le 31 décembre 2024. Reporting Article 65(3)  
du RPB – 2025. 

• Avis révisé relatif à l’évaluation du risque  
lié au Tomato fruit blotch Virus (ToFBV)  
pour la France métropolitaine.

• Avis et rapport révisés relatifs à l’élaboration  
de VTR par voie respiratoire pour les 
particules de l’air ambiant extérieur (PM2,5 
et PM10) et le carbone suie de l’air ambiant 
extérieur et rapport relatif aux VTR par voie 
respiratoire pour le carbone suie de l’air 
ambiant extérieur.

• Avis et rapport révisés relatifs à l’élaboration  
de VTR par voie respiratoire pour les 
particules de l’air ambiant extérieur (PM2,5 
et PM10) et le carbone suie de l’air ambiant 
extérieur et rapport actualisé relatif aux VTR 
par voie respiratoire pour les particules de l’air 
ambiant extérieur.

 Juin 
• Avis et rapport complétés relatifs  
à l’expertise en vue de la fixation de valeurs 
limites d’exposition à des agents chimiques  
en milieu professionnel. Évaluation  
des effets sur la santé sur le lieu de travail  
pour les endotoxines.

• Avis relatif à l’établissement d’une limite 
maximale de résidus (LMR) nationale dans 
le cadre de l’article 18 paragraphe 4 du 
règlement (CE) no 396/2005 pour  
la deltaméthrine sur kiwi.

• Avis relatif aux conditions de mise sur 
le marché et de mise en œuvre des modules 
de filtration membranaire utilisés pour  
le traitement d’eau destinée à la 
consommation humaine pris en application  
de l’article R. 1321-50 (I et II) du code de  
la santé publique.

• Avis et rapport relatifs à l’élaboration  
de valeurs toxicologiques de référence (VTR) 
par voies orale et respiratoire, de VTR interne 
et de valeur d’imprégnation populationnelle 
(VIP) pour l’aluminium et ses composés 
inorganiques.

• Avis et rapport relatifs à l’élaboration  
de méthodologies de calcul en vue d’informer 
les consommateurs sur les dangers sanitaires 
et environnementaux des produits ménagers.

• Avis relatif aux travaux d’expertise  
réalisés en 2024 par l’Agence concernant  
les activités de classification sur les substances 
chimiques régies par le règlement REACH 
dans le cadre du règlement CE no 1272/2008 
relatif à la classification, à l’étiquetage et à 
l’emballage des substances et des mélanges, 
dit règlement « CLP ».

• Note révisée d’appui scientifique  
et technique relative à la dangerosité liée  
à l’oxydation des graisses de palmipèdes ne 
respectant pas les dispositions du règlement 
(CE) no 853/2004, annexe III, section XII.

• Avis et rapport relatifs à la modification  
du plan d’échantillonnage dans les élevages  
de poules pondeuses dans le cadre de  
la surveillance des salmonelles zoonotiques  
en filière avicole.

• Avis et rapport relatifs à l’élaboration de VTR 
long terme pour plusieurs perfluorés.

• Avis et rapport relatifs à l’exploitation  
des données issues de la déclaration annuelle  
des substances à l’état nanoparticulaire.

• Avis révisé relatif à une analyse des résultats 
d’une étude exploratoire visant à mesurer  
la présence de nanoparticules dans  
des produits phytopharmaceutiques et 
des produits biocides, et à proposer, le cas 
échéant, des mesures de gestion afin de 
protéger les populations et l’environnement 
potentiellement exposés.

 Juillet 
• Avis relatif à une demande d’extension 
d’autorisation d’emploi de la transglutaminase 
issue d’une souche non génétiquement 
modifiée de Streptomyces mobaraensis 
(synonyme antérieur Streptoverticillium 
mobaraense) pour la production de poudres 
de lait, de poudres de produits laitiers,  
de protéines de lactosérum, de poudres  
de lactosérum et pour la transformation  
de végétaux dans la production d’analogues 
de produits laitiers.

• Avis et rapport relatifs à l’évaluation  
des risques et aux mesures de gestion de cas 
de botulisme dans la faune sauvage.

• Avis et rapport relatifs à l’analyse des 
impacts socio-économiques de la limitation  
ou du retrait des produits phytosanitaires  
à base de cuivre en agriculture.

• Avis relatif à l’élaboration du dossier de 
demande de fixation de limites maximales  
de résidus (LMR) de l’huile essentielle (HE) 
d’arbre à thé en vue d’une inclusion  
au tableau 1 du règlement (UE) no 37/2010.

• Avis relatif à la détermination de valeurs 
guides sanitaires dans les eaux destinées  
à la consommation humaine (VGS EDCH)  
pour les isomères du dinitrotoluène.

• Avis relatif à la catégorisation de Xylotrechus 
stebbingi – Demande d’avis relatif  
à la catégorisation de huit espèces d’insectes 
exotiques à la suite de leur découverte  
sur le territoire national.

• Rapport d’étude de toxicovigilance  
– Envenimations par des frelons à pattes 
jaunes et autres hyménoptères en France 
hexagonale – Étude de plusieurs sources  
de données sanitaires de 2014 à 2023.

• Avis relatif à l’évaluation des performances 
des appareils d’analyse du plomb dans les 
revêtements.

• Avis et rapport relatifs à l’évaluation 
du risque simplifiée de la probabilité 
d’introduction de Ralstonia 
pseudosolanacearum (Safni et al., 2014)  
en France hexagonale.

• Avis relatif à l’examen du classement  
de la pertinence pour le métabolite  
acide aminométhylphosphonique (AMPA)  
du glyphosate dans les eaux destinées  
à la consommation humaine.

 Août 
• Avis relatif à une demande d’évaluation 
d’un produit présenté comme une denrée 
alimentaire destinée à des fins médicales 
spéciales pour les besoins nutritionnels  
des nourrissons, dès la naissance, atteints  
de régurgitations ou de reflux avec  
un épaississant à base d’amidon de riz.

• Avis relatif à une demande d’évaluation  
des justificatifs relatifs à un produit présenté 
comme une denrée alimentaire destinée  
à des fins médicales spéciales pour répondre 
aux besoins nutritionnels des patients  
de plus de 3 ans en cas de maladies du 
métabolisme des acides aminés, notamment 
la tyrosinémie.
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 Septembre 
• Avis et rapport relatifs à l’élaboration  
de valeurs limites d’exposition professionnelle 
et à l’évaluation des méthodes de mesure  
des niveaux d’exposition sur le lieu de travail 
pour l’acétaldéhyde.

• Avis relatif au mode d’action de la terre  
de Sommières, et ses autres dénominations,  
et à sa classification en tant que produit 
biocide.

• Avis relatif à un projet de cahier des charges 
relatif à la multiplication de micro-organismes 
endogènes du sol et leur utilisation en tant 
que matière fertilisante à effet biostimulant.

• Avis relatif à l’évaluation du sel tétrasodique 
de l’acide N-N diacétique glutamique  
(GLDA-Na4) (no CE 257-573-7 ; no CAS 51981- 
21-6) dans le cadre de l’évaluation des 
substances sous REACH.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative à la mise à jour éventuelle du délai  
de prise en charge prévu dans les tableaux 58 
et 59 de maladies professionnelles du régime 
agricole.

• Avis relatif à l’évaluation des substances 
inscrites au programme de travail 2024-2025 
de l’Agence dans le cadre de l’évaluation  
des substances sous REACH : sel tétrasodique 
de l’acide N-N-diacétique glutamique  
(GLDA-Na4) (no CE 257-573-7 ; no CAS 51981- 
21-6) et 2,4,6-tribromophénol (no CE 204-278-6  
– no CAS 118-79-6).

• Avis commun avec Santé publique France 
relatif à PestiRiv, étude d’exposition aux 
pesticides chez les riverains de zones viticoles 
et non viticoles.

• Avis et rapport relatifs à l’évaluation 
de l’efficacité des techniques de lutte 
antivectorielle utilisant des lâchers  
de moustiques : TIS, TII et technique  
de remplacement.

• Rapport d’étude de toxicovigilance 
– Intoxications accidentelles par des 
champignons en France métropolitaine  
– Bilan des cas enregistrés par  
les Centres antipoison entre le 1er juillet  
et le 31 décembre 2024.

 Octobre 
• Avis relatif à la proposition de restriction 
selon l’annexe XV du règlement REACh  
de l’octocrylène (EC no 228-250-8 ;  
CAS no 6197-30-4).

• Avis relatif à une demande d’évaluation  
de l’alkylpolypentoside C5 (APP-C5) en tant 
que constituant de produits de nettoyage  
des matériaux et objets destinés à entrer  
en contact avec des denrées alimentaires  
en vue de son inscription dans l’arrêté  
du 8 septembre 1999.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative à l’analyse critique des 
recommandations de valeurs limites 
d’exposition professionnelle pour la silice 
cristalline alvéolaire effectuées par le comité 
d’experts du Conseil de santé des Pays-Bas  
en charge des évaluations des effets sur  
la santé pour la recommandation de valeurs 
d’exposition en milieu de travail.

• Avis relatif à la révision des recommandations 
sur les ruptures de sédentarité.

• Extrait de la note d’appui scientifique  
et technique relative à la détermination  
de la catégorie d’auxiliaire technologique 
attribuée à l’éthanol lorsqu’il est utilisé  
dans le processus de scellage de gélule.

• Avis relatif aux contributions de l’Agence,  
en 2024, aux consultations publiques sur  
les avis préliminaires du comité scientifique 
pour la sécurité des consommateurs (CSSC) 
concernant l’évaluation des risques des 
substances cosmétiques.

• Avis relatif à une demande d’autorisation de 
mise sur le marché, au titre du règlement (CE) 
no 1829/2003, du soja génétiquement modifié 
GMB151 x DAS-44406-6, développé pour 
être résistant à des nématodes et tolérant 
à certains herbicides, pour l’importation, 
la transformation ainsi que l’utilisation en 
alimentation humaine et animale de cet OGM.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative à l’élaboration des scénarios de 
reformulation en sel, sucres, acides gras 
saturés et fibres pour les familles de produits 
recensées par l’Observatoire de l’alimentation 
(Oqali).

• Avis relatif aux brumes de sable en France 
métropolitaine, aux Antilles et en Guyane.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative au bilan de la qualité de l’air extérieur 
en France, en 2024.

• Avis et rapports relatifs aux composés per- 
et poly-fluoroalkylés (PFAS) dans différents 
compartiments : Bilan de la contamination et 
catégorisation en vue de leur surveillance.

 Novembre 
• Avis révisé relatif à l’étude des espèces de 
poissons à risque de ciguatera dans les Antilles 
françaises.

• Rapport d’appui scientifique et technique  
– 10 ans de Phytopharmacovigilance  
en France – Bilan d’une organisation unique 
en Europe sur la vigilance après autorisation 
de mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques.

• Avis et rapport relatifs à l’analyse des 
conditions de travail des agents du nettoyage 
et de leurs impacts sur leur santé.

• Avis et rapport relatifs aux facteurs 
d’exposition : données et distributions de 
référence pour la population en France  
– « Démarche méthodologique générale ».

• Avis et rapport relatifs aux facteurs 
d’exposition : données et distributions  
de référence pour la population en France  
– « Taux d’inhalation ».

• Avis et rapport relatifs aux facteurs 
d’exposition : données et distributions  
de référence pour la population en France  
– « Budgets espaces-temps-activités  
(tome 1 – rapport et tome 2 – annexes) » .

• Avis relatif à une demande d’évaluation  
des justificatifs relatifs à un produit présenté 
comme une denrée alimentaire destinée  
à des fins médicales spéciales pour répondre 
aux besoins nutritionnels des patients  
de plus de 3 ans en cas de maladies du 
métabolisme des acides aminés, notamment  
la phénylcétonurie.

• Avis relatif à une demande d’évaluation 
d’un produit présenté comme une denrée 
alimentaire destinée à des fins médicales 
spéciales pour répondre aux besoins 
nutritionnels des patients de plus de 3 ans en 
cas de maladies du métabolisme des acides 
aminés, notamment la phénylcétonurie.

• Avis relatif à une demande d’évaluation 
d’une denrée alimentaire destinée à des 
fins médicales spéciales pour les besoins 
nutritionnels des nourrissons à partir  
de 6 mois jusqu’à 12 mois, en cas  
d’allergies aux protéines de lait de vache  
ou d’intolérance au lactose, associées  
à des régurgitations.

• Avis relatif à une demande d’évaluation 
d’une denrée alimentaire destinée à des 
fins médicales spéciales pour les besoins 
nutritionnels des nourrissons à partir  
de 10 mois, et les enfants en bas âge jusqu’à 
36 mois, en cas d’allergies aux protéines  
de lait de vache ou d’intolérance au lactose, 
associées à des régurgitations.

• Avis relatif à une demande d’évaluation 
d’une denrée alimentaire destinée à des 
fins médicales spéciales pour les besoins 
nutritionnels des nourrissons dès la naissance 
jusqu’à 6 mois, en cas d’allergies aux protéines 
de lait de vache ou d’intolérance au lactose, 
associées à des régurgitations.

• Avis relatif à une demande d’extension 
d’emploi d’un antimousse en tant qu’auxiliaire 
technologique à base de copolymères 
d’oxyde d’éthylène et d’oxyde de propylène, 
estérifiés et non-estérifiés, dans la production 
de micro-organismes.

• Avis relatif à une demande d’extension 
d’emploi d’un antimousse en tant qu’auxiliaire 
technologique à base de diméthylpolysiloxane 
dans la production de micro-organismes.

• Rapport annuel 2024 : Médicaments 
antimicrobiens chez l’animal – Surveillance 
des ventes et des utilisations.

• Bilan 2023 du Réseau d’épidémiosurveillance 
de l’antibiorésistance des bactéries 
pathogènes animales (Résapath).

• Avis et rapport relatifs à l’identification  
des dangers biologiques et chimiques  
liés à la laine de mouton en suint.

• Avis et rapport relatifs à l’expertise 
« Radiofréquences et cancer » – 2025.
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• Avis et rapport relatifs à un état 
des lieux du devenir du lindane dans 
l’environnement et des concentrations 
dans les milieux d’exposition.

• Avis et rapport relatifs à l’expertise  
sur la bronchopneumopathie chronique 
obstructive en lien avec les facteurs  
de risques professionnels (autres que  
les pesticides).

 Décembre 
• Avis et rapport révisés relatifs  
à l’analyse des risques liés à l’émergence 
de l’encéphalite à tiques en France 
hexagonale.

• Avis et rapport relatifs à l’expertise 
en vue de la fixation de valeurs limites 
d’exposition à des agents chimiques  
en milieu professionnel – Évaluation  
des indicateurs biologiques d’exposition 
en vue de la recommandation de 
valeurs limites biologiques et de valeur 
d’imprégnation populationnelle  
& Évaluation des effets sur la santé  
en vue de la fixation de valeurs limites 
d’exposition pour l’aluminium et  
ses composés inorganiques en milieu 
professionnel.

• Avis et rapport relatifs à l’évaluation 
des risques pour la santé des abeilles 
et de la colonie, liés aux cires d’abeilles 
contaminées et/ou adultérées.

• Rapport d’appui scientifique 
et technique – Campagne nationale  
de mesure de l’occurrence de composés 
émergents dans les eaux destinées  
à la consommation humaine PFAS 
et US-PFAS.

• Avis et rapport relatifs à l’expertise 
en vue de la fixation de valeurs limites 
d’exposition à des agents chimiques  
en milieu professionnel – Évaluation  
des effets sur la santé et des méthodes  
de mesure des niveaux d’exposition  
sur le lieu de travail pour le diisocyanate 
de toluène (TDI)  – CAS no 26471-62-5.

• Avis et rapport relatifs à l’évaluation des 
méthodes de mesure des diisocyanates de 
la directive (UE) no 2024/869 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 mars 2024.

• Avis relatif à une trame pour la rédaction 
d’un guide de bonnes pratiques d’hygiène 
et d’application des principes HACCP.

• Note d’appui scientifique et technique 
relative aux méthodes alternatives  
à la mise en culture pour le dépistage  
des salmonelles en filière avicole.

• Avis relatif à un cas de réaction allergique 
de type syndrome d’entérocolite induit 
par les protéines alimentaires (SEIPA),  
liée à la consommation de noix de cajou.

• Avis relatif à une demande d’autorisation 
de mise sur le marché, au titre du 
règlement (CE) no 1829/2003, du soja 
génétiquement modifié COR23134, 
développé pour être résistant  
à certains lépidoptères et tolérant  
aux substances herbicides « inhibiteurs  
de l’enzyme acétolactate synthase »,  
pour l’importation, la transformation  
ainsi que l’utilisation en alimentation 
humaine et animale de cet OGM.

• Avis et rapport relatifs à l’évaluation  
du risque d’introduction et dissémination 
en France métropolitaine et dans les 
Antilles françaises d’une espèce exotique 
envahissante, Amaranthus palmeri  
S. Watson, qui a développé des 
résistances vis-à-vis de divers herbicides.
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